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Le tourisme est devenu une importante industrie à l’échelle mondiale, participant 

à hauteur de 10,3 % du PIB mondial en 2019 (Produit Intérieur Brut ; WTTC, 2020). 

Il contribue fortement à la création d’emplois dans certains pays, en particulier 

pour les femmes, les jeunes, les travailleurs migrants, les communautés rurales 

et les populations autochtones (Kamga Kamdem et al., 2020). Il peut être un moteur 

de développement pour d’autres secteurs économiques tels que l’agriculture, 

les transports, le bâtiment, les télécommunications, etc. (WTTC, 2020).  

Et le tourisme est aussi l’une des voies principales permettant, à la fois, d’insérer 

les aires protégées dans les économies locales et mondiales et d’en financer 

la gestion, au moins partiellement (UICN-PACO, 2010 ; WTTC, 2019). 

Avant la crise due à la pandémie de Covid-19, 
l’industrie touristique mondiale présentait un taux de 
croissance remarquable (WTTC, 2020). Elle contri-
buait à hauteur de 5,8 % de toutes les exportations et 
4,5 % des investissements mondiaux (Christie et al., 
2013). Toutefois, en 2020, la Covid-19 a stoppé cette 
embellie et le tourisme a partout chuté fortement 
(UNWTO, 2020a & e ; WTTC, 2021). Diverses stra-
tégies de relance sont envisagées, dont l’efficacité ne 
pourra être mesurée que dans quelques années. De l’avis 
de nombreux experts, cela pourrait entrainer des change-
ments profonds dans le secteur, avec une augmentation 
de tourisme domestique, un tourisme plus tourné vers 
la nature et les grands espaces, et plus responsable vis-
à-vis de ses impacts (Gössling et al., 2020 ; UNWTO, 
2020d ; Bhammar et al., 2021 ; Spenceley et al. 2021). 

L’Afrique, qui représente 22 % de la surface 
terrestre, recevait il y a 10 ans environ 4 % des arrivées 
internationales mondiales pour 15 % de la popula-
tion mondiale ; actuellement, sa part dans le tourisme 

international a chuté à environ 2 % alors que sa popula-
tion contribue maintenant pour environ 19 % au total 
mondial (UICN-PACO, 2010 ; WTTC, 2020). Cela 
est dû, à la fois, au déficit de réputation et de produits 
touristiques, de culture touristique, d’infrastructures 
et de capacités d’accueil. 

Malgré tout, certains pays africains se sont hissés 
au niveau de pays touristiques asiatiques ou sud-
américains, dont le Maroc, l’Egypte ou l’Afrique du 
Sud (tableau 1). En Afrique sub-saharienne, l’Afrique 
du Sud est le grand pays touristique, avec plus de 
10 millions de touristes internationaux reçus annuel-
lement et un très fort tourisme national. Au Kenya ou 
au Sénégal, par exemple, les recettes issues du tourisme 
international contribuaient pour 10 à 15 % des exporta-
tions en 2018. Ces recettes représentaient même 67 % 
des exportations totales du Cap-Vert, à peine moins 
que pour Sao Tomé-et-Principe. Pour ces pays, le 
secteur est donc un important pourvoyeur de devises et 
vecteur de développement économique (Cessou, 2021).

Tableau 1 – Arrivées internationales et recettes touristiques dans quelques grands pays 
touristiques à l’échelle mondiale et dans certains pays de référence en Afrique

Pays
Arrivées  

(touristes internationaux)1

Recettes touristiques

(millions $US)1 (% des exportations)2

Mexique 41 313 000 22 526 5

Indonésie 13 396 000 16 426 8

Maroc 12 289 000 7 782 21

Egypte 11 196 000 11 615 19

Afrique du Sud 10 472 105 8 944 9

Costa Rica 3 017 000 3 373 19

Kenya 1 931 000 1 072 15

Sénégal *1 365 000 496 11

Sources : 1 Année 2018 sauf * 2017, UNWTO (2020a) ; 2 Année 2017, UNWTO (2020b).
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D’une manière globale, l’Afrique centrale est une 
région touristique très peu développée malgré un très 
important potentiel, en particulier dans le tourisme 
de nature ou d’aventure, l’écotourisme et le tourisme 
culturel (au stade de « prétourisme » ; Rieucau, 2001). 
Comme le soulignait déjà Viard (2008), la sous-région 
« n’est pas encore considérée comme une destination 
touristique en tant que telle ». Seuls, quelques pays ont 
commencé à mettre en place des politiques et des stra-
tégies touristiques volontaristes, comme le Rwanda 
ou Sao Tomé-et-Principe, en se basant largement sur 
leur réseau d’aires protégées.

Les aires protégées de la sous-région peuvent 
constituer un support privilégié pour le déve-
loppement d’activités touristiques, en particulier 
d’écotourisme et de tourisme de vision de la faune 
sauvage. Ainsi, le tourisme peut jouer un rôle impor-
tant dans la protection de la biodiversité, en offrant 
des possibilités de valorisation socio-économiques des 
aires protégées et une justification économique pour 
la protection des espèces et des écosystèmes (UICN-
PACO, 2010 ; Mossaz et al., 2015 ; Leung et al., 2019 ; 
WTTC, 2019). Le tourisme de vision de la faune 
sauvage contribuait ainsi directement à hauteur de 
120,1 milliards $US du PIB mondial en 2018, soit 
plus de 5 fois la valeur estimée du trafic illégal de 
faune sauvage ; lorsque les effets induits sur d’autres 
secteurs sont pris en compte, la contribution écono-
mique totale s’élève à 343,6 milliards $US (WTTC, 
2019). En Afrique, le tourisme de vision de la faune 
sauvage représente un tiers des recettes du tourisme. 

Ce type de tourisme est très lié à la vision de la 
grande faune emblématique africaine dans les aires 
protégées (méga-herbivores et grands carnivores, qui 
ont largement disparus ailleurs). Il constitue la base 
du développement touristique de nombreux pays. 

C’est le cas en Afrique du Sud ou au Kenya ; dans ce 
dernier pays, le tourisme de vision de la faune compte 
pour environ 70 % des recettes touristiques et procure 
plus de 10 % des emplois du secteur formel, essentiel-
lement dans des aires protégées (WTTC, 2019). En 
Afrique centrale, le développement du tourisme s’est 
basé aussi très largement sur l’existence d’une biodi-
versité et de forêts encore peu dégradées ainsi que 
d’espèces particulières telles que les gorilles (Viard, 
2008). Les grands arbres et les vastes forêts – et les 
plantes dans leur ensemble – font une apparition 
timide dans le paysage touristique, qui devrait se 
développer à l’avenir. 

Les aires protégées sont au cœur des projets de 
développement touristiques de la sous-région et divers 
partenariats se sont constitués ces dernières années, 
avec le soutien d’opérateurs privés, de fondations 
et d’ONGs internationales (Organisation Non-
Gouvernementale). Le présent chapitre se propose 
de réaliser un bilan de certaines de ces initiatives et 
de mettre à disposition ces informations auprès d’un 
public le plus large possible, pour favoriser le déve-
loppement durable de l’écotourisme dans les aires 
protégées d’Afrique centrale.

Le tourisme en Afrique centrale

1.1 Panorama macroéconomique

En 2017, l’Afrique centrale a accueilli plus de 
3 000 000 de visiteurs internationaux et généré près 
d’un milliard $US de recettes (tableau 2 ; Kamga 
Kandem et al., 2020). Depuis 2005, les arrivées et 
les recettes ont augmenté de plus de 380 % (environ 
800 000 arrivées et 262,2 millions $US ; Viard, 2008). 
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Même si les chiffres absolus restent faibles à l’échelle 
mondiale, cela souligne le potentiel de croissance de la 
région et son récent dynamisme. 

Ces chiffres, bien qu’incomplets, illustrent des 
situations très différentes selon les pays (tableau 2). 
Au Rwanda, à Sao Tomé-et-Principe et, dans une 
moindre mesure, au Cameroun, le secteur touris-
tique dans son ensemble a fortement progressé et, 
pour les deux premiers pays, est devenu un pilier des 

économies nationales. Dans les autres pays, il reste 
malheureusement très peu développé : les arrivées 
internationales (tous visiteurs confondus) restent en 
deçà de 300 000 visiteurs. Les recettes contribuent 
très peu aux exportations ainsi qu’au PIB et à l’emploi. 
Toutefois, il convient de noter que ces chiffres doivent 
être pris avec d’extrêmes précautions étant donné la 
faiblesse, si ce n’est la quasi-inexistence, des comptes 
satellites du tourisme dans la plupart des pays.

Tableau 2 – Importance du secteur touristique dans les pays d’Afrique centrale

Pays
Arrivées 
(touristes 

internationaux)

Recettes touristiques
Contribution 

à l’emploi (% )(millions 
$US)

(% des 
exportations)

(% du PIB)

Burundi 299 000 3 1 5,2 3,5

Cameroun 1 081 000 525 10 4,0 6,4

Congo 149 000 - - 3,9 5,1

Gabon 269 000* - - 2,9 2,6

Guinée équatoriale - - - - -

RCA 107 000 - - 6,6 4,6

RDC 232 000* 6 1 1,8 1,4

Rwanda 1 000 000 438 1 31 1 12,7 12,3

Sao Tomé-et-Principe 28 900 66 72 24,3 23,3

Tchad 87 000 - - 4,2 3,2

RCA : République centrafricaine ; RDC : République Démocratique du Congo. 
1 : 498 millions $US et 50 % des exportations en 2019 (RDB, 2020). - : absence de données. 
Note : chiffres pour l’année 2017 sauf * (2016).  
Sources : UNWTO (2019a & b, 2020a & b), Rwanda Chamber of tourism (com. pers. 2019), Kamga Kamdem et al. (2020).

1.2 Forces et faiblesses du secteur 
touristique dans la sous-région

L’Afrique centrale dispose d’un riche potentiel de 
tourisme de nature et d’écotourisme, tant en termes 
naturels que culturels. Elle bénéficie aussi d’un impor-
tant appui international dans la protection de son 
patrimoine naturel et la gestion des aires protégées. 

La sous-région bénéficie aussi de liaisons aériennes 
directes avec divers pays émetteurs. 

Toutefois, l’offre touristique est très peu développée, 
peu valorisée et peu professionnelle. Hormis au Rwanda 
et à Sao tomé-et-Principe, le tourisme reste le parent 
pauvre des économies nationales, tournées très large-
ment vers les industries extractives (minière, pétrolière, 
forestière) et vers l’agriculture. Les politiques et les 
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stratégies de développement touristique commencent à 
peine à être élaborées et leur mise en œuvre ne semble 
pas bénéficier de toute l’attention des gouvernements. 
De nombreux freins entravent encore cette activité, 
tels que les tracasseries administratives, la complexité 
des formalités de visa, la faiblesse des infrastructures, 
l’insécurité et les conflits armés, le manque de compé-
tences spécialisées, un manque d’investissements et un 
climat des affaires peu propice (Viard, 2008 ; Kimbu 
& Tichaawa, 2018 ; Kamga Kamdem et al., 2020 ; 
Maisonneuve & Poliwa, 2020).

Le Rwanda a su malgré tout contourner ces 
faiblesses et peut inspirer les autres pays dans leurs 
démarches respectives. Le développement touristique 
rwandais bénéficie d’un important potentiel naturel 
préservé dans plusieurs aires protégées et ce, malgré 
la très forte pression humaine (densités de population 
rurales parmi les plus élevées d’Afrique). Le tourisme 
y est ancré dans les parcs nationaux, en particu-
lier le tourisme de vision des gorilles de montagne. 
Le succès actuel est aussi à mettre au compte de 
plusieurs facteurs : stabilité du pays, politique volon-
tariste, institutions efficaces, bonne connexions 
internationales, développement des infrastructures 
routières et hôtelière, campagnes de communication 
efficaces, etc. La création du Rwanda Development 
Board (RDB) a permis de rassembler en son sein 
l’appui au développement du secteur privé (y compris 
la facilité de création d’entreprises et le lutte contre 
la corruption), la gestion et promotion de l’activité 
touristique en même temps que la gestion des aires 
protégées. De plus, le RDB a signé des accords de 
Partenariats Public-Privé (PPP) avec l’ONG sud-
africaine African Parks, qui a permis la restauration 
du parc de l’Akagera et la professionnalisation du 
secteur touristique sur ce site.

Dans les autres pays de la sous-région, l’arrivée de 
professionnels du tourisme de nature et l’amélioration 
de conditions d’accueils des visiteurs dans certaines 
aires protégées fournissent des opportunités de déve-
loppement et de professionnalisation du secteur. 
Malgré tout, la faiblesse des infrastructures, le manque 
de politiques et de stratégies ou de cadres législa-
tifs attractifs pour les opérateurs touristiques restent 
handicapants. D’une manière générale, le contexte 
politique et institutionnel n’est pas encore pleinement 
favorable au développement de l’écotourisme. 

2. Offre touristique actuelle 
et potentielle

2.1 La terre des grands singes 

L’Afrique  est « le » continent de la grande faune 
et le lieu par excellence du tourisme de vision de la 
faune. L’Afrique orientale et australe est mondiale-
ment connue pour « les cinq grands », les Big fives des 
anglosaxons : lion (Panthera leo), léopard (Panthera 
pardus), éléphant de savane (Loxodonta africana), 
rhinocéros (Diceros bicornis et Ceratotherium simum), 
buffle (Syncerus caffer). Ces grands mammifère, craints 
et respectés, sont encore présents dans les savanes 
d’Afrique centrale mais ce n’est pas ce qui caracté-
rise le mieux la sous-région ; l’éléphant de savane y 
est très menacé, le lion est devenu rare et les rhino-
céros, exterminés par le braconnage, sont en cours de 
réintroduction (APN, 2019). 

Au-delà des cinq grands, l’Afrique centrale se doit 
de développer sa propre image de marque et d’en faire 
la publicité. Bien que la sous-région recèle à la fois des 
savanes et de vastes forêts, ce sont ces dernières qui 
peuvent permettre de développer une image originale 
de la destination, sa marque de fabrique (Devanne 
& Fortin, 2011). Les gorilles font partie des espèces 
emblématiques de la sous-région et ils font déjà l’objet 
d’un tourisme de vision qui fait rêver de nombreux 
visiteurs (Parc national des Virunga, 2021c ; Saïga, 
2021 ; Visit Rwanda, 2021b). Plus encore, l’Afrique 
centrale est aussi le berceau du bonobo et abrite deux 
sous-espèces de chimpanzé. Ce sont les mammi-
fères les plus proches de l’espèce humaine. Nulle 
part ailleurs on ne trouve toutes ces espèces rassem-
blées dans une même région : l’Afrique centrale est 
réellement « la terre des grands singe ». 

Les programmes d’habituation de chimpanzé et 
de bonobo sont encore récents et le tourisme de vision 
de ces deux espèces dans leur milieu naturel est en 
développement (tableau 3). Par contre, le tourisme de 
vision des gorilles est bien établi dans les montagnes 
du rift Albert, procurant d’importants revenus ; celui 
concernant les gorilles de l’Ouest étant plus récent. En 
complément de ces sites de pistage des grands singes 
dans leur milieu naturel, plusieurs initiatives d’accueil 
d’animaux issus du braconnage se sont développées 
dans la sous-région, qui permettent aussi de les voir 
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dans des parcs ou en semi-liberté : les bonobos dans 
le sanctuaire Lola ya bonobo (à 25 km de Kinshasa, en 
RDC) ; les chimpanzés dans le sanctuaire d’HELP-
Congo (Habitat Écologique et Liberté des Primates) 

du parc national de Conkouati-Douli (Congo) ou sur 
l’île de Pongo Songo (région du Littoral, Cameroun) ; 
les gorilles dans le sanctuaire de gorilles de Lésio-
Louna (Congo).

Tableau 3 – Aires protégées avec tourisme de vision des grands singes en milieu naturel 
(animaux habitués à la présence humaine)

Pays Gorille de l’Ouest 
(Gorilla gorilla)

Gorille de l’Est 
(Gorilla beringei)

Chimpanzé 
(Pan troglodytes)

Bonobo 
(Pan paniscus)

Cameroun Campo-Ma’an

Congo Lossi, Nouabalé-Ndoki 
et Mondika,  
Odzala-Kokoua

Nouabalé Ndoki

Gabon Loango,  
Moukalaba-Doudou

RCA Dzanga-Sangha

RDC Kahuzi-Biega, 
Virunga

Virunga Forêt de la rivière Mbali 
(Maï-Ndombe) ; Salonga

Rwanda Volcans Nyungwe

Voir un gorille dans la nature est une expé-
rience unique. Si le tourisme de vision des gorilles 
de l’Est est bien établi, celui des gorilles de plaines 
de l’Ouest pourrait aussi servir de catalyseur pour 
le secteur du tourisme en Afrique centrale, même 
si développer le tourisme de vision des gorilles de 
plaine est un peu plus complexe (cf. encadré à ce 
sujet). Les gorilles habitués à la présence humaine 
peuvent jouer un rôle important d’ambassadeurs 
pour la conservation (Greer & Cipolletta, 2006). Ils 
peuvent favoriser aussi : 1) un soutien politique accru 

et une sensibilisation internationale aux efforts de 
conservation des espèces menacées, 2) la réduction 
du braconnage grâce à une surveillance constante du 
domaine vital des groupes habitués, 3) l’augmenta-
tion du soutien des bailleurs de fonds et donateurs, 
4) l’augmentation de la recherche pour mieux 
comprendre l’histoire naturelle de ces mammifères 
charismatiques et l’incitation à la recherche sur 
d’autres espèces dans les mêmes sites, 5) l’augmen-
tation des possibilités d’emplois et de génération de 
revenus dans les zones rurales.

Les réalités du tourisme de vision des gorilles de plaines de l’Ouest

T. Breuer & I. Herbinger, WWF-Allemagne & S. Masi, MNHN

Le tourisme de vision des gorilles de montagne comme modèle ?

Le tourisme de vision des gorilles de l’Est, en particulier des gorilles de montagne (Gorilla beringei 

beringei), est devenu une attraction majeure au Rwanda, en Ouganda et en RDC. Il contribue de 

manière significative aux coûts de fonctionnement des aires protégées ainsi qu’à l’économie locale 

et nationale des pays en question (Hatfield & Malleret-King, 2007 ; Moyini & Uwimbabazi 2000 ; 

Nielsen & Spenceley 2011). La réussite du tourisme basé sur le gorille de montagne a attiré l’atten-

tion d’autres pays d’Afrique centrale dans l’espoir que des revenus similaires puissent être obtenus 

avec les gorilles de l’Ouest (G. gorilla). Mais ces derniers ne sont pas des gorilles de montagne et 

les forêts de plaine ne sont pas des forêts de montagne. 
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Le tourisme des gorilles de plaines de l’Ouest face à de nombreux défis 

La plupart des projets touristiques concernant les gorilles de plaine de l’Ouest sont le résultat 

de programmes de recherche à long terme (Blom et al., 2004 ; Doran-Sheehy et al., 2007). Le 

tourisme de vision des gorilles de plaine avec des groupes habitués s’est avéré difficile à instaurer 

et coûteux. L’habituation complète peut prendre jusqu’à huit ans, contre deux ans pour les gorilles 

de montagne (Blom et al., 2004 ; Doran-Sheehy et al., 2007). 

Les groupes de gorilles de montagne laissent des traces claires dans la végétation herbacée 

tandis que le pistage des gorilles de plaine de l’Ouest nécessite des pisteurs expérimentés pour 

pouvoir retrouver le même groupe, chaque jour, dans le sous-bois des forêts denses, en particulier 

pendant la saison sèche. De plus, ces gorilles de plaine ont de plus grands domaines vitaux, qui se 

chevauchent, et ils vivent généralement en petits groupes. Il est ainsi crucial de les suivre quotidien-

nement mais aussi plus difficile de suivre le même groupe de gorilles, ce qui ralentit le processus 

d’habituation (Bradley et al., 2008). De plus, sur l’ensemble de leur aire de répartition, les gorilles de 

l’Ouest vivent en sympatrie avec les éléphants de forêt (L. cyclotis) : il est fréquent de les rencontrer 

dans la végétation utilisée par les gorilles ou auprès des mêmes arbres dont ils se nourrissent. Les 

éléphants peuvent alors représenter un danger pour les touristes, pendant l’observation des gorilles 

ou pendant les déplacements vers et en provenance des groupes de gorilles habitués. 

Lors de l’habituation des gorilles de plaine de l’Ouest, les équipes d’habituation doivent être très 

proche des gorilles pour que ces derniers puissent les voir. Compte tenu de la densité de la végé-

tation et de la topographie plane, il faut parfois s’approcher à une distance de 10 mètres avant le 

premier contact. Les réactions des gorilles à une si grande proximité peuvent alors être plus agres-

sives ou durer plus longtemps au cours du processus d’habituation comparativement aux gorilles 

de montagne. Il est donc fréquent que le temps nécessaire pour atteindre le stade où les gorilles 

peuvent être observés de manière fiable et sans risque de charges agressives soit plus long.

Les coûts d’investissement et de fonctionnement peuvent atteindre plusieurs centaines de milliers 

de $US (Greer & Cipolletta, 2006). Certains projets ne parviennent pas à habituer complètement 

les gorilles de plaine, même après plusieurs années d’investissement financier important (French, 

2009) et d’autres ont perdu leurs groupes habitués en raison d’épidémies (Bermejo et al., 2006). 

Du fait de la structure familiale des gorilles de plaine de l’Ouest (un mâle polygyne), leur habitua-

tion est également incertaine et représente un investissement financier et temporel risqué, car les 

groupes se désintègrent après la mort de l’unique dos argenté du groupe (Stokes et al., 2003). 

Cela peut réduire à néant tous les efforts et les sommes investis précédemment. Au contraire, dans 

le cas des groupes de gorilles de montagne composés de plusieurs mâles, à la mort du dos argenté 

dominant, l’un des mâles survivant devient le meneur de la troupe (Robbins & Robbins, 2005). 

Quelques recommandations

Développer un projet touristique avec des gorilles des plaines de l’Ouest sera plus onéreux, prendra 

plus de temps qu’avec des gorilles de montagne, et nécessitera des pisteurs dévoués et compé-

tents. Il ne faut débuter le processus d’habituation qu’une fois que l’on dispose d’un financement 

suffisant, sur une période assez longue (au moins 5 ans), avant d’ouvrir les groupes aux visites 

touristiques. Cela est essentiel afin d’éviter que les projets ne quittent la zone d’habituation et qu’un 

braconnier ne décime les gorilles. Le choix doit aussi se porter en priorité sur des grands groupes 

avec plusieurs femelles. L’habituation d’un second groupe constitue également une bonne stratégie 

pour éviter la perte du seul groupe habitué, si le dos argenté meurt et que le groupe se disperse. 

Les réalités du tourisme de vision des gorilles de plaines de l’Ouest
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2.2 La nécessaire diversification 
de l’offre touristique

Disposer d’un produit touristique « phare », ne 
suffit pas : le tourisme vit de la diversité de l’offre. 
Cette diversité est nécessaire pour : 1) susciter de 
nouvelles envies auprès des touristes, 2) leur faire vivre 
des expériences différentes et complémentaires, 3) et 
les retenir plus longtemps sur chaque site ou dans la 
sous-région. La diversification de l’offre touristique 
doit se concevoir, à la fois, à l’échelle de chaque site mais 
aussi à l’échelle de chaque pays et de la sous-région 
(voir le circuit touristique transfrontalier proposé par 
la Congo Conservation Company ; CCC, 2021). Une 
stratégie de diversification de l’offre touristique à ces 
différentes échelles est nécessaire pour la sous-région, 
ce qui implique concertation et collaboration entre les 
structures touristiques (ministères, réceptifs…).

Le parc national des Virunga présente un bon 
exemple de diversité potentielle d’offre touristique 
(voir encadré). Actuellement, tout le potentiel n’y 
est pas valorisé, en particulier du fait de contraintes 
sécuritaires (Balole-Bwami, 2018). Même si d’autres 

aires protégées ne bénéficient pas de la grande diver-
sité géo-biologique des Virunga, toutes possèdent 
des atouts pour diversifier petit à petit leur offre 
touristique. L’Afrique centrale renferme en effet de 
nombreuses espèces rares et emblématiques, animales 
ou végétales : gorilles, bonobo, okapi (Okapia 
johnstoni), picatharte du Cameroun (Picathartes 
oreas), baleine à bosse (Megaptera novaeangliae), 
tortue luth (Dermochelys coriacea), grands arbres 
tels que le moabi (Baillonella toxisperma) et lianes 
impressionnantes… 

La recherche des animaux en forêts est difficile 
mais elle peut procurer des sensations uniques. Toute-
fois,  lorsque le pistage n’est pas possible, plusieurs 
aires protégées ont mis en place des plateformes de 
vision de la faune dans des clairières marécageuses, 
localement appelées baï (voir encadré). Les impor-
tantes connaissances qu’ont acquis les scientifiques 
sur l’avifaune forestière dans un pays tel que le Gabon 
ont aussi permis de développer un tourisme ornitho-
logique, tourisme de niche qui permet d’augmenter la 
réputation de la sous-région auprès des naturalistes et 
des touristes en recherche de raretés.

Le parc national des Virunga : un exemple d’offre touristique 
potentiellement diversifiée

Le parc national des Virunga, en RDC, est le plus ancien parc d’Afrique. C’est aussi le plus riche 

d’Afrique centrale en termes de diversité des paysages, des écosystèmes et des espèces (Delvingt 

et al., 1990 ; Plumptre et al., 2007). La Fondation Virunga gère le parc à travers un PPP signé avec 

l’Institut Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN) pour une période de 25 ans (2015-

2040). Elle a pour objectifs de soutenir la protection du parc et de générer des bénéfices pour les 

communautés locales vivant en périphérie (Parc national des Virunga, 2021a). Elle gère aussi le 

tourisme et sa promotion.

Le produit touristique phare du parc est le tourisme de vision des gorilles mais d’autres circuits 

et activités sont offerts aux visiteurs, démultipliant l’intérêt du parc et favorisant sa valorisation 

touristique (tableau 4 et figure 1). Outre la vision des gorilles, les activités organisées actuellement 

incluent l’ascension du volcan Nyiragongo, celle du Ruwenzori, des séjours sur l’île de Tchegera 

et la visite des chimpanzés de Rumangabo. L’offre touristique peut aussi être complétée par des 

activités en périphérie du parc, qui permettent de mieux ancrer le tourisme dans l’ensemble de la 

région. Parmi les projets destinés à augmenter l’attractivité écotouristique du parc, on peut noter 

les priorités suivantes : développement du tourisme de vision des gorilles, circuits pédestres et 

ornithologiques, observation des chimpanzés, autres pistes d’ascension des volcans actifs Nyira-

gongo et Nyamulagira, etc.



Tableau 4 – Principaux produits touristiques actuels ou potentiels  
du parc national des Virunga

Secteur 
du parc

Produit touristique
Secteur 
du parc

Produit touristique

Sud Gorilles de montagne (Mikeno).

Volcans Nyiragongo et 
Nyamulagira et tourisme 
scientifique (vulcanologie).

Émanation de gaz vers Tongo.

Île Tshegera (lac Kivu).

Chimpanzés de Tongo.

Sanctuaire de gorilles 
de Senkwekwe, (Rumangabo).

Chimpanzés (Rumangabo).

Tourisme scientifique 
(primatologie).

Nord Gorilles de l’Est (Tshiaberimu).

Ascension du Mont Ruwenzori

Grands mammifères de savanes 
(Ishango).

Promenades sur le lac Édouard 
et la rivière Semliki.

Pêche sportive.

Randonnée en forêt  
et circuit dans la canopée.

Tourisme ornithologique 
et tourisme scientifique.

Centre Grands mammifères de savane.

Pêche sportive (rivière Rutshuru).

Eaux thermales (May-ya-moto).

Gorilles de montagne 
(Sarambwe).

Promenade sur le lac Édouard 
et la rivière Rutshuru.

Tourisme scientifique 
(hydrobiologie).

Tourisme ornithologique 
et scientifique (Lulimbi).

Safari en ballon.

Chimpanzés (Kinyonzo).

Périphérie Grottes (Mikeno, Nyamabere, 
Lume, Mwenda).

Eaux thermales (Mutsora).

Chutes d’eau 
(Nyahanga, Semliki).

Danses folkloriques.

Spécialités culinaires.

Sites religieux (Muramba, 
mont Mikeno, Tshiaberimu).

Site culturel (Ishango) 
et tourisme scientifique 
(archéologie).

Sites historiques (Cyanzu, Kibati).

Source : d’après Balole-Bwami (2018).

Figure 1 – Fréquentation des principaux sites touristiques  
dans le parc national des Virunga de 2015 à 2017
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Source : Fondation Virunga.
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Le parc national des Virunga : un exemple d’offre touristique potentiellement diversifiée
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Le tourisme de vision de la faune à partir de plateformes d’observation 
surplombant des clairières forestières

T. Breuer, WWF-Allemagne, D. Hedwig & I. Kienast, Elephant Listening Project, Cornell University, 
C. Stephan, Mbeli Bai Study, WCS-Congo & C. Doumenge, CIRAD

Qu’est-ce qu’un baï et où les touristes peuvent-ils observer la faune?

Les baïs sont des clairières naturelles dans les forêts tropicales. Il existe de nombreux types de 

baïs, allant de grandes clairières marécageuses inondées en permanence (jusqu’à 50 ha), jusqu’aux 

baïs présentant des surfaces de sol nu parsemées de bourbiers extrêmement riches en éléments 

minéraux, en passant par de petites zones ouvertes (moins de 1 ha) appelées yangas (Maisels & 

Breuer, 2015). De ce fait, la faune qui visite ces baïs varie énormément ainsi que leur potentiel 

touristique. Les herbes, l’eau et le sel attirent divers animaux, notamment les gorilles, les éléphants 

de forêt (L. cyclotis), les buffles de forêt (S. caffer nanus), les bongos (Tragelaphus euryceros) ou 

des oiseaux (Breuer & Metsio Sienne, 2015). 

Un ensemble exceptionnel de clairières s’étend du nord-est du Gabon au sud-est du Cameroun, 

en RCA et au Nord-Congo. D’autres clairières marécageuses sont également présentes en RDC 

(comme dans le parc national de la Salonga), mais la faune y est bien plus rare car fortement 

chassée. Des miradors d’observation de la faune ont été construits à Ivindo, Lobéké, Nki, Odzala-

Kokoua, Dzanga-Sangha et Nouabalé-Ndoki. Les points forts de l’observation de la faune sur des 

plateformes surélevées sont l’absence de pistage long et fastidieux, la sécurité relative face à la 

grande faune, de meilleures chances de voir la faune que dans la forêt, une bonne vision surélevée, 

la possibilité de passer la nuit sur le mirador (expérience très différente de celle de la journée) et 

des observations plus faciles à l’aube et au crépuscule, lorsque les animaux se déplacent.

Répondre aux attentes

L’observation de la faune dans les baïs peut néanmoins être difficile. Les animaux sont parfois 

éloignés et ils ne sont pas présents en grand nombre toute l’année ni tous les jours ; de plus, ils 

peuvent apparaître seulement en fin d’après-midi, au moment où il faut rentrer au camp (Turkalo et 

al., 2013 ; Gessner et al., 2014). Endurer la chaleur et les nombreux insectes sur la plateforme peut 

aussi s’avérer difficile et il n’est pas conseillé de se promener dans la forêt autour des miradors, car 

ces zones sont des hauts-lieux d’activité animale et ce serait dangereux. 

Enfin, des activités humaines à proximité (exploitation forestière ou minière) ou le braconnage 

peuvent entrainer la disparition ou perturber les habitudes de visite des animaux, réduisant les 

possibilités d’observation (Stephan et al., 2020). C’est le cas des éléphants de forêt, qui deviennent 

plus nocturnes et quittent subitement le baï (Maisels et al., 2015a). Afin d’atténuer d’éventuelles 

frustrations, il est nécessaire de sensibiliser les touristes quant à leur situation privilégiée, en tant 

Le potentiel culturel de la sous-région est aussi 
considérable, avec de nombreux peuples aux traditions 
encore vivaces et qu’ils seraient fiers de partager (chef-
feries des grassfields de l’Ouest-Cameroun ou peuple 
Téké du Gabon et des deux Congo, Pygmées Aka 
et Baka des grandes forêts…). Ce tourisme culturel, 
qui peut toucher au moins en partie les aires proté-
gées, permettrait de s’immerger dans le milieu naturel 

avec les natifs de ces régions, dépositaires d’un savoir 
ancestral. Toutefois, ce type de tourisme est très peu 
développé dans la sous-région (sauf peut-être dans 
certaines régions du Cameroun) et il nécessite de 
veiller au respect des populations locales et d’éviter les 
nombreux dangers associés (Briedenhann & Wickens, 
2007 ; Rodary, 2010).
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2.3 Infrastructures et services

2.3.1 Infrastructures nationales et régionales

Le développement du tourisme international 
nécessite l’existence de bonnes liaisons aériennes depuis 
les principaux pays émetteurs (ceux qui procurent 
des touristes internationaux). D’une manière géné-
rale, les pays d’Afrique centrale sont assez bien reliés 
aux pays européens mais plus difficilement aux pays 

asiatiques ou américains. Par contre, les liaisons inter
africaines sont à la fois compliquées et chaotiques. Le 
Rwanda a toutefois mis en place, grâce à la compagnie 
RwandAir, des liaisons fiables et régulières avec divers 
pays dont le Nigéria, qui fournit de plus en plus de 
touristes au pays des mille collines. Ce marché afri-
cain, qui va se développer avec l’émergence de classes 
moyennes et aisées, ne pourra éclore qu’au prix de 
meilleures connexions aériennes.

que témoins de la vie de ces grands mammifères, dans leur habitat naturel et non dans un environ-

nement contrôlé comme dans un zoo. La plupart de ces espèces sont en danger d’extinction et les 

voir, même de loin ou brièvement, est un privilège.

Quelques bonnes pratiques 

Même sur les miradors, les visiteurs peuvent être très envahissants et perturber la faune. Avec 

l’augmentation de la demande, il devient nécessaire de mettre en place des règles (interdiction 

de fumer ou de jeter des ordures, parler doucement, etc.). La présence de touristes devrait être 

limitée à la plateforme (si elle existe) et au chemin d’accès. Les chercheurs doivent aussi être 

associés dès le début de l’activité touristique (participation à la conception de l’activité, médiation 

scientifique, formation des guides, appui à la surveillance...).

Les baïs faisant l’objet de projets de recherche et d’activités touristiques doivent être surveillés 

et protégés en permanence (Breuer et al., 2015 ; Maisels et al., 2015b). Toute nouvelle plateforme 

d’observation (notamment celles gérées par les communautés) ne doit être construite que là où 

les équipes de surveillance peuvent en assurer la protection et avec un plan de développement 

touristique précis. Des règles de bonnes pratiques devraient être élaborées, y compris pour le 

mirador et toute construction d’infrastructure (Metsio Sienne et al., 2015). 

Tout programme touristique doit décrire de manière réaliste ce à quoi on peut s’attendre dans 

chaque baï, afin que les touristes soient bien informés. Des forfaits supplémentaires pour les 

visiteurs peuvent être créés dans la mesure du possible (nuit au baï, location d’équipement 

d’observation, etc.). Enfin, les baïs offrent un énorme potentiel pour la sensibilisation et l’éduca-

tion : sur certains sites, il est possible d’y amener des groupes scolaires ou de permettre aux VIP 

(personnes très importantes) d’observer facilement la faune.

Le tourisme de vision de la faune à partir de plateformes d’observation…
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Le développement d’un écotourisme régional et 
national nécessite aussi l’amélioration des liaisons en 
Afrique centrale même. Il s’agit d’améliorer le transport 
aérien mais aussi les liaisons routières ou ferroviaires, 
qui sont souvent en piteux état, voire inexistantes. 
Dans le cadre des grandes liaisons transafricaines, des 
portions de routes ont été réhabilitées et asphaltées, au 
Cameroun, Guinée équatoriale, Gabon, Congo… mais 
l’ensemble du réseau reste partiellement bitumé et mal 
entretenu. Ainsi, l’accès au parc national d’Odzala-
Kokoua, au Congo, reste difficile depuis Brazzaville 
et oblige l’opérateur touristique CCC à acheminer les 
touristes en avion privé depuis Brazzaville, impactant 
fortement la rentabilité de l’activité. L’accès au parc 
national de Zakouma, au Tchad, très éloigné de N’Dja-
ména, implique aussi le recours à des sociétés charters. 
Ce n’est que dans des petits pays comme Sao Tomé-
et-Principe ou le Rwanda, que l’accès routier aux aires 
protégées est relativement aisé, ce dernier pays ayant 
investi fortement dans les réseaux de transports.

2.3.2 Initiatives haut de gamme : 

des locomotives pour le tourisme 

dans les aires protégées ?

Dans plusieurs pays de la sous-région, les États ont 
signé des PPP avec des opérateurs privés, des fonda-
tions ou des ONGs, pour la gestion des aires protégées 
mais aussi pour le développement de l’écotourisme 
(voir chapitre  3). Les infrastructures d’accueil, la 
logistique et les produits touristiques offerts aux visi-
teurs ont été ainsi fortement améliorés sur certains 
sites. Malgré les difficultés, plusieurs sociétés touris-
tiques professionnelles commencent à s’implanter 

en Afrique centrale, permettant de développer une 
offre de qualité, voire de luxe, qui manquait dans la 
sous-région.

La zone qui est la plus dynamique et qui a, la 
première, attirée des opérateurs touristiques de qualité 
est le rift-Albert, avec ses gorilles de montagne. Si 
le parc national des Virunga bénéficie de plusieurs 
campements et lodges, c’est surtout au Rwanda que 
plusieurs groupes privés ont investi dans l’héberge-
ment et l’accueil de luxe (Wilderness Safaris, Governor’s 
Camp, Mantis…). Le parc national des Volcans béné-
ficie en outre de toute une gamme d’hébergements, 
depuis les plus luxueux jusqu’aux plus basiques, qui 
permettent de satisfaire toutes les attentes.

Dans le bassin du Congo, des grandes chaînes 
hôtelières sont présentes, concentrées principalement 
dans les grandes villes (comme le groupe Radisson, 
par exemple) mais elles ne s’intéressent pas au marché 
de l’écotourisme. Les sociétés spécialisées dans ce type 
de produit y sont encore peu implantées. La CCC fait 
figure d’exception, présente au Nord-Congo depuis 
une dizaine d’années, dans le parc national d’Odzala-
Kokoua (voir encadré). Elle y a installé plusieurs 
campements de luxe et prévoit d’investir sur une 
vingtaine d’années, y compris dans le parc de Noua-
balé-Ndoki (Magoum, 2020). La CCC a aussi établi 
un partenariat avec Sangha Lodge, en RCA, qui lui 
permet déjà de proposer des produits touristiques 
transfrontaliers dans le Tri-National de la Sangha 
(TNS). Elle envisage ainsi de jouer un rôle moteur 
pour le développement du tourisme régional, tel que 
souhaité par les pays (protocole pour la circulation des 
touristes dans le TNS ; COMIFAC, 2019).
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Le parc national d’Odzala-Kokoua comme plateforme de développement 
du tourisme régional

P. Telfer, CCC

En 2011, la Congo Conservation Company s’est associée à Wilderness Safaris pour construire les 

premiers camps de safari hauts de gamme en Afrique centrale. Wilderness Safaris est un leader 

africain du tourisme de safari, avec plus de 38 ans d’expérience et opérant dans dix pays et plus 

de 40 camps. La société a mis à disposition du Congo une riche expérience dans la construction 

et l’exploitation de camps en Afrique australe et orientale. Avec le soutien du gouvernement, les 

partenaires se sont lancés dans un projet de construction sur trois sites, dans et autour du parc 

national d’Odzala-Kokoua. Il s’agissait du premier projet de ce type en Afrique centrale. 

Au démarrage de ce projet, l’expertise locale était limitée et les compétences techniques requises 

n’étaient pas disponibles dans le pays. Toutefois, les experts d’Afrique australe et orientale mobi-

lisés n’avaient pas d’expérience dans le contexte de l’Afrique francophone. Sur le plan technique, 

ils ont réussi à construire l’infrastructure mais, sur le plan logistique et financier, de nombreuses 

erreurs ont été commises en raison d’un manque de connaissance des réglementations et des lois 

locales et nationales, y compris des erreurs dues aux barrières linguistiques. Cependant, les lodges 

ont été construits et ouverts en 2012, et la CCC a réussi à développer des activités touristiques au 

Congo depuis plusieurs années.

Grâce à l’expérience acquise et au soutien des agences gouvernementales nationales, la CCC a 

pu surmonter bon nombre des problèmes antérieurs. L’un des défis consistait à commercialiser 

une destination inconnue et souvent associée à une image négative ou risquée. L’accès au site 

(y  compris l’obtention du visa et les problèmes de transport régional) reste un obstacle à la 

compétitivité du tourisme au Congo. Malgré cela, le marché international a manifesté un intérêt 

croissant pour les forêts denses d’Afrique centrale. C’est pourquoi la CCC s’est engagée à élargir 

la destination, en développant deux nouveaux lodges en forêt (dans le parc national de Noua-

balé-Ndoki) et en reliant l’ensemble à d’autres destinations régionales (comme le Sangha Lodge 

en RCA). Cela permet d’offrir au marché du tourisme international plusieurs circuits touristiques 

sûrs, confortables et passionnants dans les forêts tropicales africaines.

L’objectif de la CCC est de développer le tourisme dans le bassin du Congo en offrant aux visiteurs 

la possibilité de voir des forêts difficilement accessibles et uniques. L’investissement prévu dans 

les deux pays augmentera le potentiel touristique de la sous-région, générant des emplois et des 

revenus touristiques supplémentaires. Il permettra de créer une masse critique pour démontrer à 

d’autres investisseurs que le tourisme dans le bassin du Congo est une activité économique viable 

qui devrait être entreprise. La CCC est prête investir à long terme dans le bassin du Congo, à 

contribuer au développement du tourisme et à prendre le risque nécessaire pour créer un modèle 

économique viable à un horizon de 20 ans. La création d’un circuit « bassin du Congo » et la variété 

des choix de voyages offerts permettront aux visiteurs internationaux d’envisager le tourisme en 

Afrique comme une nouvelle destination, au même titre que les autres marchés traditionnels.

Lien internet : https://congoconservation.travel/
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D’autres sociétés spécialisées dans l’écotourisme 
sont en train de s’installer au Gabon, où plusieurs 
conventions ont été signées  avec African Conserva-
tion Development Group (ACDG) dans le parc de 
Loango, ou Luxury Green Resorts. L’Agence Natio-
nale de Préservation de la Nature (ANPN) collabore 
avec Luxury Green Resorts, un département du Fonds 
Gabonais d’Investissement Stratégique (FGIS), afin 
de développer des prestations touristiques haut de 
gamme dans certains parcs. Ce partenariat a permis 
l’exploitation d’un lodge haut de gamme dans le parc 
national de Pongara et plusieurs camps de standing 
international dans le parc de Loango (Akaka, Louri, 

Ndola). Ce partenariat installe ainsi un véritable 
produit touristique durable pour la « Destination 
Gabon ». Des opérateurs tels qu’African Parks Network 
(APN) ont aussi mis en place des infrastructures 
couvrant toute la gamme des prestations touristiques 
dans le parc national de Zakouma (Tchad) et vont 
appuyer l’ONG Noé, qui vient de signer un PPP 
pour la gestion du parc national de Conkouati-Douli 
(Sud-Congo). À Zakouma, le produit de luxe proposé 
(camp Nomade et prestations y reliées) procure 
environ 70 % des recettes touristiques ; le produit 
d’entrée de gamme étant pour le moment gratuit pour 
les tchadiens (camp Salamat ; figure 2).

Figure 2 - Recettes touristiques du parc national de Zakouma en 2018  
en fonction du niveau de prestation (%)

Total : 767 382 $US

■ Camp Salamat  ■ Camp Tinga  ■ Camp Nomade

Notes : camp Salamat – entrée de gamme (gratuit) ; camp Tinga – milieu de gamme ; camp Nomade – haut de gamme. 
Source : APN (2018).

2.3.3 Le difficile développement des petits 

prestataires touristiques

Si le développement de structures touristiques 
professionnelles de luxe est une nécessité pour favo-
riser la valorisation touristique des aires protégées 
et l’émergence d’une destination « Afrique centrale », 
cela reste insuffisant pour un meilleur ancrage des 
aires protégées dans les territoires ruraux. Les struc-
tures de haut de gamme embauchent du personnel 
local et forment ce personnel, développant des 
compétences locales. Mais le tourisme se nourrit 
d’une diversité de prestations, depuis l’entrée de 
gamme jusqu’au haut de gamme. Les commu-
nautés rurales ne pourront bénéficier plus largement 

de cette dynamique qu’avec l’augmentation de ces 
petites structures.

Ces communautés rurales peuvent se constituer en 
opérateurs de haut de gamme mais cela demande du 
temps et l’accompagnement de professionnels qualifiés. 
Une association communautaire est ainsi proprié-
taire d’un lodge de luxe, le lodge Sabyinyo Silverback, 
en bordure du parc national des volcans, au Rwanda. 
Toutefois, ce lodge est géré par un opérateur privé 
touristique kényan, Governor’s Camp, qui a conclu un 
accord avec l’association grâce à l’entremise de l’African 
Wildlife Foundation (AWF). Depuis 2006, le lodge a 
généré plus de 4 millions $US pour la communauté 
(AWF, 2021 et Governor’s Camp, 2021). 
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Les cas particuliers des parcs d’Akanda et de 
Pongara, au Gabon, sont intéressants à relater car ce 
sont des parcs péri-urbains. Le premier bénéficie ainsi 
de toute la diversité des hébergements et restaurations 
procurées par la capitale, Libreville. Le second profite 
quant à lui de la dynamique de la « station balnéaire » 
de la ville : la Pointe-Denis, implantée de l’autre côté 
de l’estuaire du Gabon, avec plusieurs lodges de milieu 
de gamme à luxueux. Le tourisme dans ces deux parcs 
devrait bénéficier plus encore de cette dynamique péri-
urbaine, et offrir des expériences de séjour en forêt ou en 
mangrove pour les visiteurs de toutes catégories sociales. 
Ces aires protégées péri-urbaines peuvent jouer un rôle 
important en termes de sensibilisation et d’éducation 
environnementale.

Divers petits prestataires touristiques sont déjà 
opérationnels autour du parc des Volcans mais aussi 
dans des villes qui bénéficient d’un potentiel de voyage 
d’affaire ou de famille (comme à Libreville, qui peut 
tirer parti de deux parcs périurbains). D’autres petites 
structures touristiques, ne nécessitant que peu d’inves-
tissement, ont aussi émergé au Gabon, dans le cadre du 
tourisme de vision des baleines, pour lequel seule une 
petite embarcation est nécessaire. Toutefois, ces struc-
tures touristiques (hébergement, restauration, opérateur 
touristique) ne sont que peu ou pas impliqués dans le 
tourisme dans les aires protégées ou, si c’est le cas, leurs 
compétences et leurs modes d’opération ne sont généra-
lement pas en accord avec les standards de l’écotourisme.

Les activités touristiques dans les aires protégées 
peuvent permettre de valoriser des compétences et 
une culture, de procurer des revenus pour les popula-
tions rurales périphériques et s’avérer aussi un moyen 
d’autonomisation et d’émancipation. Ce pourrait être 
le cas, en particulier, pour les peuples autochtones, qui 
font souvent l’objet de marginalisation. Si, malgré un 
environnement touristique plus favorable, les activités 
touristiques impliquant des Bagyéli dans la région de 
Kribi restent sous la domination d’autres opérateurs, 
l’implication des Ba’Aka dans les APDS (Aires Proté-
gées de Dzanga-Sangha) permet d’entrevoir des pistes 
d’engagement plus importantes des communautés 
autochtones (voir encadrés). 

Toutefois, la prise de conscience du rôle des commu-
nautés rurales dans des activités touristiques qui sont 
nouvelles pour elles, la montée en puissance de leurs 
responsabilités et le renforcement de leurs compétences 
en matière de gestion touristique restent des défis à 
surmonter (Tchindjiang & Etoga, 2014). La mainmise 
de l’État et d’opérateurs privés externes, voire d’ONGs 
internationales, sur la conception et les prises de 
décisions relatives aux activités touristiques et à l’amé-
nagement des territoires, entravent la bonne implication 
des populations rurales. Le rôle de ces opérateurs natio-
naux et internationaux est fondamental mais il devrait 
largement évoluer vers un rôle d’appui, d’encadrement 
et de contrôle des opérateurs locaux.



326

Création des circuits touristiques communautaires comme opportunité 
d’épanouissement et d’autonomisation des Bakola-Bagyéli (Cameroun)

J. Nke Ndih, CREDPAA

La population Pygmées Bakola-Bagyeli, évaluée à environ cinq mille âmes, se répartit surtout dans 

la Région Sud du Cameroun. Elle est exposée à une très grande précarité pour de nombreuses 

raisons : domination par les voisins Bantu, exploitation forestière, agriculture industrielle, diffi-

cultés à accéder à la propriété foncière, alcoolisme, analphabétisme, etc. Malgré certains appuis 

issus d’organisations de la société civile, de structures confessionnelles et de certains services 

administratifs, elle reste marginalisée et dans un état de dénuement important.

Toutefois, le développement d’activités touristiques dans l’arrière-pays de la ville de Kribi, station 

balnéaire mais aussi important centre logistique et industriel, pourrait permettre de trouver des 

solutions à certains de ces problèmes. Plusieurs pôles touristiques valorisant les connaissances et la 

culture Bakola-Bagyéli ont été identifiés : le long de la côte atlantique (de Campo aux chutes de la 

Lobé), la chaîne montagneuse de Ngovayang et la région Bidou-Makoure. Les Bagyeli ne sont pas 

que des « hommes de la forêt » mais aussi des « gens de l’eau » : cette région pourrait accueillir un 

écotourisme et un tourisme culturel, social et solidaire, combinant eaux, montagnes et vie en forêt.

L’Association pour la culture et le développement des Bagyéli (Bacuda) a ainsi bénéficié d’appuis 

du projet COAST (Collaborative Actions for Sustainable Tourism), entre 2009 et 2014. Ce projet 

a ainsi formé des guides locaux et créé un circuit d’interprétation de la culture Bagyéli dans 

les forêts des chutes de la Lobé (COAST, 2014). Malheureusement, ce type d’actions reste trop 

ponctuelle et n’associe pas suffisamment les populations rurales, dont les Bagyéli, dans leur 

conception et dans les prises de décisions. Cela nécessiterait aussi une meilleure sensibilisation 

des divers acteurs au patrimoine naturel et culturel de la région, le partage des responsabilités, 

le renforcement des compétences des Bagyéli dans le domaine touristique et le respect de leurs 

droits (Tchindjiang & Etoga, 2014).

Tous les projets visent d’abord à sédentariser les Bagyéli et ensuite leur permettre de se prendre 

en charge. Mais ces projets, financés et pensés par les partenaires, ne tiennent pas suffisamment 

compte du mode de vie des Pygmées. Or, ces derniers tiennent plus à leur identité culturelle qu’à 

la production matérielle. Un projet de circuits touristiques communautaires, devrait tenir compte 

de ces aspects culturels, pour mieux épouser leur style de vie nomade en petites familles, pour un 

meilleur épanouissement.
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Implication des communautés locales et peuples autochtones des aires 
protégées de Dzanga Sangha dans l’écotourisme (RCA)

G. Pamongui & L. Padou, APDS

Depuis 1992, l’écotourisme constitue l’une des stratégies des APDS, comme moyen de générer des 

emplois et des revenus pour l’amélioration des conditions d’existence des populations locales et 

autochtones, afin de renforcer le lien entre la conservation et les communautés riveraines (Blom, 

2000). Outre les produits touristiques basés sur la biodiversité (observation d’espèces fauniques 

comme les éléphants de forêt, les gorilles de plaines, les chimpanzés, les bongos, les buffles, 

les hylochères – Hylochoerus meinertzhageni, etc.), les APDS offrent également des ressources 

culturelles exceptionnelles. Le tourisme culturel peut ainsi donner aux visiteurs une précieuse 

opportunité d’interaction avec les communautés locales, notamment les Pygmées Ba’Aka et 

les Bilo. Toute une gamme d’activités communautaires sont ainsi axées sur leur mode de vie 

traditionnel et la valorisation des cultures de ces communautés.

Il s’agit, pour les visiteurs, de partir à la rencontre de cultures traditionnelles qui résistent encore 

à l’influence extérieure et de partager des expériences avec ces populations rurales, en immersion 

dans la grande forêt du bassin du Congo. Plusieurs sites ont été identifiés et aménagés par les 

communautés locales et autochtones avec l’appui technique et financier de l’administration du parc 

(pont de liane, visite de chutes…). Toute une palette d’activités sont proposées aux visiteurs (chasse 

au filet ou à l’arbalète, danses et chants, soirées de contes, découverte des plantes médicinales, 

récolte de miel ou de vin de raphia, camping en forêt, etc.). À cela, s’ajoutent également d’autres 

prestations plus privées que communautaires, dont la location de voitures par des opérateurs 

économiques locaux ou la fabrication et la vente d’objets d’art et de produits artisanaux fabriqués 

à partir de ressources végétales (colliers, bracelets, etc.). Ces produits, résultant du savoir-faire 

traditionnel des Ba’Aka et Bilo, sont vendus au centre artisanal construit par les APDS à cet effet.

Le centre artisanal sert aussi de centre d’accueil et d’information touristique. Les touristes y sont 

accueillis et mis en contact avec les communautés prestataires. Celles-ci se chargent d’orga-

niser les activités proposées. Des guides touristiques et des pisteurs locaux qualifiés (Ba’Aka), qui 

travaillent au centre d’accueil, accompagnent les visiteurs dans le parc et la réserve.

Cette approche permet aux communautés locales et aux peuples autochtones de participer et de 

fortement s’impliquer dans la mise en œuvre des activités, selon un modèle de gestion en partena-

riat, où les initiatives proviennent tant des populations que de l’administration du parc. L’écotourisme 

procure aux populations locales des opportunités de bénéfices traduits en recettes, emplois et inves-

tissements privés. Les communautés reçoivent à travers l’écotourisme un supplément de revenus 

directs et indirects qui contribuent effectivement à l’amélioration de leurs conditions de vie et les 

incite à participer aux actions de conservation et de gestion durable des ressources naturelles.
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Deux expériences méritent aussi d’être soulignées 
ici, celles de la FIGET (Fondation Internationale 
Gabon Eco-tourisme – Giuseppe Vassallo), dans le 
parc national de l’Ivindo, et des initiatives dans ou hors 
d’aires protégées portées par des associations locales 
rassemblées au sein de l’Alliance GSAC (Alliance pour 
la conservation des Grands Singes en Afrique Centrale ; 
voir encadrés). Ces expériences sont encore très fragiles 
et nécessitent des appuis financiers, techniques et 
professionnels à moyen-long terme. Leur survie est 
aussi dépendante de leur capacité à surmonter les crises 
touristiques comme la crise mondiale survenue en 2020 
et 2021 (voir section 5).

Une autre expérience passée, au Gabon, peut 
nous éclairer sur les difficultés de mise en place d’un 
tourisme en zone rurales d’Afrique centrale. Un 
projet d’écotourisme communautaire a été financé 
entre 2003 et 2006 par l’Union européenne dans la 
région de Sette Cama, au sud du parc national de 
Loango. Ce projet avait pour objectif de diminuer 
la pauvreté dans cette région via le développement 
d’activités d’écotourisme. Il a appuyé la mise en 
place d’une coopérative villageoise, Abietu-bi-Sette 
Cama, permettant à la communauté de participer 
activement au tourisme et d’en tirer des avan-
tages financiers, éducatif ou socio-professionnels. 
Le projet a formé près de 45 personnes (hôtel-
lerie, restauration, artisanat, guidage (Payen, 2012). 
Toutefois, quelques années après l’arrêt du projet, 
près de 75 % des habitants impliqués à l’origine ont 

quitté l’activité, passant de 39 à 9 emplois directs 
entre 2006 et 2012 (Payen, 2014).

L’échec de cette initiative tient en partie aux 
problèmes d’accessibilité et d’infrastructures natio-
nales défaillantes, entrainant des difficultés d’accès 
pour les visiteurs. Toutefois, d’autres raisons doivent 
être considérées : le manque de communication et 
les incompréhensions entre les acteurs du tourisme 
local, la non prise en compte des attentes des commu-
nautés rurales, la méconnaissance et la confusion des 
rôles de chaque acteur, une logistique déficiente et 
non maitrisée par les communautés rurales, l’appui 
insuffisant dans le temps pour une réelle appropria-
tion, le manque de transparence, de coordination et 
de rééquilibrage des pouvoirs et l’absence de contrats 
clairs entre les parties pour institutionnaliser les droits 
et les devoirs de chacun (Payen, 2012 et 2014). Tous 
ces éléments, à la fois techniques mais surtout socio-
anthropologiques, doivent être pris en compte dans 
les futurs projets d’appui au tourisme communautaire.

Malgré tout, si l’activité de tourisme commu-
nautaire n’a pas encore pris son essor à Sette Cama, 
les actions du projet précité ont permis de former 
plusieurs dizaines de personnes. Ces personnes ont 
acquis des compétences qui peuvent, soit être valo-
risées ailleurs, soit servir de base à une relance de 
l’activité localement. Cette relance ne sera possible 
que si la gouvernance touristique est améliorée et 
mieux partagée entre toutes les parties-prenantes, avec 
ou sans l’appui d’un ou plusieurs opérateurs privés. 

La FIGET et le développement de l’écotourisme dans le parc national 
de l’Ivindo (Gabon)

G. Gandini, FIGET & J. Okouyi Okouyi, IRET-CENAREST et FIGET 

Historique

La FIGET est une fondation de droit gabonais créée à Libreville en 2000, sur invitation du Gouver-

nement gabonais. En 2001, ce dernier a mis à disposition de la fondation un territoire de 120 km 

pour le développement de l’écotourisme dans ce qui est ensuite devenu le parc national de l’Ivindo 

(créé en 2002). Dans le cadre des activités touristiques, qui ont débuté en 2005, la FIGET colla-

bore avec plusieurs villages de la région de Makokou (Loa-Loa, Melondo Milélé et Truhaya), l’IRET 

(Institut de Recherches en Ecologie Tropicale) et l’ANPN.

Activités 

La fondation a construit une petite infrastructure touristique au niveau des chutes de Kongou. Totale-

ment intégrée à la forêt, elle est composée de plusieurs bungalows d’une capacité totale de 12-14 lits. 
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Plusieurs itinéraires touristiques sont proposés aux visiteurs, permettant de varier les activités et les 

niveaux de difficulté physique. Des guides originaires des villages conduisent les touristes à travers la 

forêt, à la découverte de sa richesse et des usages traditionnels de ses ressources, dont l’observation 

de la faune dans des baïs et un circuit de trekking traversant tout le parc. 

De 2014 à 2019, la FIGET a accueilli entre 90 et 120 touristes par an, excepté en 2016, du fait de 

problèmes d’organisation interne. Les recettes se sont élevées entre 20 et 30 millions FCFA/an 

(entre 37 000 et 55 000 $US) ; les activités touristiques ayant cessé tout au long de l’année 2020, 

dû à la pandémie de Covid-19. La FIGET a aussi bénéficié d’appuis financiers réguliers de la part 

de fondation Trust the Forest de 2005 à 2015. 

Depuis quelques années, le tourisme est géré par les communautés locales, à travers une coopéra-

tive villageoise. Cette activité représente une importante source de revenu pour ces populations. 

Elle permet aussi de procurer des fonds pour l’État (entrée du parc) mais aussi de faire travailler 

des prestataires extérieurs, surtout pour le transport des touristes et la fourniture de repas. 

Perspectives futures

Le projet d’écotourisme de la FIGET est l’une des plus anciennes structures touristiques dans 

les aires protégées du pays, en place depuis près de 17 ans. De manière originale le tourisme 

implique directement la population riveraine du parc, qui en a repris la gestion. Le fort sentiment 

d’appropriation par les villages de l’activité touristique a permis de renforcer la protection de la 

forêt et de la faune. Depuis 2005, plusieurs chasseurs et d’anciens braconniers se sont reconvertis 

en guides touristiques et ils sont devenus les meilleurs défenseurs des éléphants et des gorilles.

Cette initiative a démontré qu’un réceptif local, de taille modeste, pouvait être mis en place dans 

une aire protégée éloignée des circuits touristiques classiques et qu’il permet de contribuer au 

développement rural. Toutefois, une fréquentation encore insuffisante et l’arrêt de celle-ci en 

2020 soulèvent des questions quant à la survie de cette structure à long terme. Des éléments 

contextuels, hors de portée de la FIGET et des populations rurales, impactent aussi sur la viabilité 

économique de l’activité, tels que le faible développement touristique du pays, le cout de la vie 

élevé, l’absence de transport aérien entre Libreville et Makokou, etc. 

Afin de perdurer, ce type d’initiative doit : 1) être appuyé sur le long terme pour une bonne appro-

priation par les communautés locales (sensibilisation, organisation), 2) se professionnaliser pour 

permettre l’émergence de petits réceptifs locaux (formation), 3) bénéficier de la dynamique 

touristique développée par de plus grandes structures (partenariats, marketing), 4) bénéficier 

d’une « assurance » permettant de surmonter les crises comme celle que nous vivons (fonds 

d’appui aux petites structures, par exemple).

Lien internet : http://www.gabonrightroutes.org/

La FIGET et le développement de l’écotourisme dans le parc national de l’Ivindo (Gabon)



Les initiatives écotouristiques de l’Alliance GSAC

G. Tati, Alliance GSAC

L’Alliance GSAC est un jeune réseau d’organisations de la société civile d’Afrique centrale œuvrant 

pour la protection des grands singes : gorilles, chimpanzés et bonobos. Ce réseau rassemble 

plusieurs organisations d’Afrique centrale. Ces organisations ont été créées par des communautés 

rurales qui interviennent dans ou en périphérie d’aires protégées.

L’écotourisme est vu par l’Alliance GSAC comme une des réponses clefs aux enjeux de conserva-

tion en lien avec les attentes communautaires. L’ensemble des sites possède des potentialités en 

ce domaine mais, à ce jour, seulement trois initiatives d’écotourisme sont opérationnelles. 

Des bonobos à portée de vue dans le Maï Ndombé (RDC)

Mbou-Mon-Tour (MMT) est une association de référence dans la conservation des bonobos. 

L’activité écotouristique n’est pas encore organisée en tant que telle, bien qu’une infrastruc-

ture d’accueil et d’hébergement ait été mise en place. L’association concentre ses efforts sur la 

protection et l’habituation des bonobos, ainsi que sur la sécurisation de ses habitats. Trois sites 

d’observation des bonobos sont fonctionnels. Le nombre de touristes reste encore très modeste 

mais l’augmentation de fréquentation entre 2018 (20 personnes) et 2019 (32 personnes) montre 

que le site commence à être connu et attractif ; seulement 14 personnes ont visité le site en 

2020, du fait de l’épidémie de Covid-19, qui a aussi impacté le travail d’habituation des bonobos 

(réduction du nombre de pisteurs et du temps de contacts). 

Tourisme de vision des gorilles dans le parc de Moukalaba-Doudou (Gabon)

Débutée en 2014, la démarche d’écotourisme à base communautaire de PROGRAM (Protectrice 

des Grands Singes de la Moukalaba) s’est progressivement consolidée jusqu’en 2016. Le site a reçu 

entre 100 et 150 touristes/an, venus pour la plupart du Gabon. Suite à une restructuration tech-

nique entre 2017 et 2018 (organisation et renforcement des capacités des guides), le programme 

d’habituation des gorilles a connu un ralentissement. Au cour de ces deux années, le nombre de 

visiteurs a drastiquement chuté (environ 50 personnes/an). En 2019, l’habituation de deux groupes 

de gorilles a repris (30 touristes enregistrés) mais la pandémie de la Covid-19 a entrainé en 2020 

l’interruption des activités de contacts avec les gorilles, vulnérables et sensibles aux agents infec-

tieux humains. Aujourd’hui, trois groupes de gorilles sont habitués ou en voie d’habituation : un 

groupe historiquement pris en charge par PROGRAM, un groupe habitué par l’IRET et un groupe 

qui s’est familiarisé à la présence humaine à force de fréquentation des villages environnants. 

Pistage des gorilles et chimpanzés dans la forêt du Mayombe (Congo)

Cette initiative a été lancée en 2015, dans la zone de Loaka, à environ 150 km de Pointe-Noire. 

L’écotourisme est développé par le Centre de Ressources de la Biodiversité et de l’Écotourisme 

(CERBE), une plateforme de mise en œuvre des actions de l’association ESI-Congo (Endan-

gered Species Internationl-Congo), dans la bourgade de Magne. ESI-Congo et les communautés 

rurales impliquées ont bénéficié de l’assistance de l’association Azimut Voyages et de l’entreprise 

Ethicalia, basées en France. En fonction des années, le nombre de visiteurs s’élève entre 15 et 

30 personnes. Les expéditions en forêt se font en petit groupe de 4 à 6 touristes dans le cadre de 

séjours de 4 à 10 jours. 
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3. L’écotourisme dans les aires 
protégées d’Afrique centrale

3.1 Recettes touristiques

Parmi les trois pays que l’on pourrait qualifier de 
« touristiques » en Afrique centrale (Rwanda, Sao 
Tomé-et-Principe, Cameroun), c’est – sans surprise – 
le Rwanda qui valorise le mieux ses aires protégées 
(cf. tableau 2). Les parcs rwandais attirent à eux-seuls 
un nombre de touristes et des recettes incomparable-
ment plus importants que tous les autres pays de la 
sous-région (tableau 5). Seuls, les deux parcs de l’Est 
de la RDC (Kahuzi-Biega et surtout Virunga) béné-
ficient à la fois de l’attrait des gorilles de l’Est et de la 
dynamique touristique est-africaine.

Dans de nombreuses aires protégées de la sous-
région, le nombre de visiteurs annuels ne dépasse pas 
la centaine de personnes (nombreux sites du Burundi, 
Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, RDC). 
La faiblesse de ces chiffres est due à divers facteurs tels 
que le manque d’engagement des États, l’éloignement 
et l’état de dégradation des voies de communication, 
l’inexistence d’infrastructures et de personnel d’accueil 
et de guidage, un marketing inexistant voire des 
problèmes sécuritaires (voir section  5). Souvent, seul 
un petit nombre d’aires protégées est visitable ou visité. 
Nlom et al. (2013) estimaient ainsi que 5 200 touristes 
s’étaient rendus dans dix aires protégées camerounaises 
en 2012 (sur 28 aires protégées recensées à cette époque ; 
Hiol Hiol et al., 2015), dont plus de 4 000 visiteurs pour 
les seuls sites de Waza et du mont Cameroun. 

Dans la plupart des cas, les revenus générés par 
l’écotourisme – lorsque revenus il y a – ne sont pas 
encore suffisants pour supporter une activité touris-
tique viable (cf. encadrés CCC, FIGET et GSAC) ni 
contribuer de manière substantielle aux frais de gestion 
des aires protégées : la situation est similaire à celle 
décrite à la fin des années 1990 (Wilkie & Carpenter, 
1999 ; Blom, 2000). Toutefois, dans plusieurs parcs, 
l’activité touristique est devenue rentable et une partie 
des coûts de fonctionnement sont couverts par ses 
bénéfices, comme dans le parc national de Zakouma 
(APN, 2018b). Mieux encore, dans certaines aires 
protégées telles que le parc national des Virunga ou 
les parcs du Rwanda, le tourisme est bénéficiaire et 
permet de financer leur fonctionnement voire celui 
d’autres aires protégées. 

Depuis le début de l’an 2000, le nombre de visiteurs 
des trois parcs rwandais est passé de 3 800 à plus de 
110 000 touristes, et les recettes touristiques ont fait un 
bond en avant de 300 000 à près de 29 millions $US 
(figure 3). Une grande partie de ces revenus provient 
du parc national des volcans et du tourisme de vision 
des gorilles (encadré et tableau 6). De très nombreux 
visiteurs apprécient aussi la savane et la grande faune 
du parc de l’Akagera : ce dernier a accueilli plus de 
49 500 visiteurs en 2019, pour des recettes records 
s’élevant à 2,5 millions $US ; un nouveau lodge de 
luxe a été ouvert cette année-là, accroissant encore 
l’attrait du parc. Ces revenus permettent d’autofi-
nancer le fonctionnement du parc à hauteur de 90 % 
(APN, 2020).

Perspectives

La plupart des membres de l’Alliance GSAC entendent mieux promouvoir l’écotourisme mais les 

moyens financiers limités et les recettes encore trop faibles entravent le développement de cette 

activité. En effet, les sites actuels sont encore trop peu fréquentés et uniquement adaptés à une 

clientèle d’exigence basse ou moyenne en termes de prestations. 

Parmi les nombreux défis auxquels sont confrontés les membres du GSAC, on peut relever la 

nécessité de : (i) mettre en place des modèles économiques viables et contribuant au dévelop-

pement des communautés tout en appuyant la conservation ; (ii) construire des infrastructures 

d’accueil/hébergement et organiser des activités garantissant la sécurité des animaux et des 

hommes ; (iii) réaliser des plans d’affaire ; (iv) transférer les compétences adéquates vers les 

acteurs issus des communautés rurales afin qu’ils puissent se professionnaliser.

Lien internet : http://alliance-gsac.org/fr/

Les initiatives écotouristiques de l’Alliance GSAC
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Tableau 5 – Fréquentation touristique et recettes touristiques  
dans plusieurs aires protégées d’Afrique centrale

Aire protégée Visiteurs Recettes ($US) Aire protégée Visiteurs Recettes ($US)

Cameroun RDC

Waza 0 0 Garamba 0 0

Congo Kahuzi-Biega 1 500 900 000

Odzala-Kokoua 205 680 800 Virunga 8 000 4 000 000

Gabon Rwanda

Ivindo 87 51 495 Akagera 44 066 2 000 000

Loango 600 739 176 Nyungwe 14 371 500 000

RCA Volcans 36 000 17 200 000

APDS 415 196 504 Tchad

Zakouma 3 890 767 382

Notes : chiffres correspondant à l’année 2018 sauf Kahuzi-Biega, Virunga, Nuyngwe et Volcans (2017). Certains chiffres 
sont des estimations car les sources ne sont pas toujours précises (Odzala-Kokoua) ou alors elles ne concernent qu’une 
partie des opérateurs touristiques (Ivindo, Loango). Dans certains cas, un nombre appréciable de visiteurs ont été accueillis 
gratuitement (Zakouma, par exemple). Sources :  Ndayishimiye (2018), APN (2019 et 2018), Maisonneuve & Poliwa (2019), 
Okouyi Okouyi & Gandini (2020), Scholte (2021).

La stratégie d’APN, de sécuriser le parc de l’Aka-
gera, de développer les revenus issus du tourisme et 
d’appuyer les communautés rurales vivant en péri-
phérie, porte ses fruits (APN, 2019 et 2020). La 
valeur faunique du parc a aussi été restaurées avec la 
réintroduction de lions et de rhinocéros noirs. Tous 
ces éléments, associés à la mise en place d’une gestion 
professionnelle du tourisme, à l’arrivée d’un opéra-
teur de luxe et à un marketing efficace, ont permis à 

l’activité touristique de se développer fortement. Ce 
modèle n’est certainement pas applicable partout de la 
même manière mais il peut donner matière à réflexion 
pour d’autres aires protégées d’Afrique centrale. Il est 
ainsi en cours de réplication dans certains sites tels 
que le parc de Zakouma ou celui d’Odzala-Kokoua. 
Le Gabon tente de son côté une approche similaire, 
qui a déjà donné de premiers résultats intéressants 
dans le parc national de Loango.

Figure 3 – Visiteurs et recettes touristiques générés par les parcs nationaux du Rwanda  
de 1994 à 2019
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Le tourisme de vision des gorilles dans le parc national 
des Volcans (Rwanda)

L’exploitation touristique du parc national des Volcans débute en 1974 avec, déjà, la 

volonté d’agir pour la conservation et le développement durable des communautés 

humaines vivant autour du parc. Les visiteurs y sont surtout attirés par la possibilité 

de vivre une expérience inoubliable en côtoyant les gorilles de montagne dans leur 

milieu naturel. 

Le tourisme de vision des gorilles est l’un des produits touristiques phares du Rwanda 

(Visit Rwanda, 2021b et c). Il est géré, tout comme l’ensemble du parc des Volcans, par 

le RDB. L’activité est très encadrée : les réservations doivent être faites à l’avance (30 % 

des clients réservent directement sur internet contre 70 % via un tour-opérateur) et les 

clients doivent respecter tout un ensemble de règles strictes (Visit Rwanda, 2021a). 

Douze familles de gorilles sont actuellement visibles par les touristes et 6 permis de 

visites peuvent être émis par groupe de gorille journalièrement. En 2018, 10 familles de 

gorilles étaient visibles et le nombre de permis était limité à un maximum de 20 000 

permis/an (Leung et al., 2019) ; ce maximum est maintenant relevé à un peu plus de 

35 000 permis annuels (Visit Rwanda, 2021b).

Les tarifs ont fortement évolué depuis les années 80 : de 230 $US à 375 $US dans les 

années 2000, le tarif pour les visiteurs internationaux a doublé une première fois en 

2012 (750 $US) et une seconde fois en 2017 (1 500 $US). Jusqu’en 2017, le pays avait 

maintenu des différences de prix entre touristes internationaux, touristes étrangers 

résidants au Rwanda et touristes nationaux ; depuis 2017 le tarif a été relevé à hauteur 

de 1 500 $US pour tous, y compris les nationaux. De manière temporaire, et pour 

répondre à la crise internationale du tourisme occasionnée par la pandémie de Covid-

19, le RDB a mis en place une nouvelle grille temporaire, valable de février 2021 jusqu’au 

31 mai suivant, différenciant à nouveau plusieurs catégories de touristes : toujours 

1 500 $US pour les touristes internationaux, 500 $US pour les résidents étrangers et 

les ressortissants de l’Union Africaine, 200 $US pour les rwandais et les ressortissants 

de la Communauté d’Afrique de l’Est (EAC).

Les recettes issues directement du tourisme de vision des gorilles s’élevaient à plus 

de 19 millions $US en 2018 (tableau 6), sans compter tous les frais annexes déboursés 

par les visiteurs (hôtellerie et restauration, autres activités touristiques, transports, 

guidage…). Ces recettes ont fortement chuté en 2020 du fait de la pandémie de la 

Covid-19 mais la relance du tourisme, début 2021, peut laisser espérer une reprise de 

l’activité (Visit Rwanda, 2021a).

Tableau 6 - Tourisme de vision des gorilles dans le parc national des Volcans

Année Nombre de permis délivrés Recettes (millions $US)

2016 22 219 15

2017 10 240 15,36

2018 15 132 19,2

Source : Bizimungu (2019) d’après RDB.
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Dans quelques cas favorables, les recettes touris-
tiques pourraient se rapprocher voire égaler celles 
du parc national des Volcans. Une évaluation des 
recettes touristiques potentielles du parc national de 
Virunga a ainsi montré qu’elles pourraient atteindre 
plus de 10 millions $US uniquement pour les permis 
de visites et presque 250 millions $US si l’on inclut 
tous les postes de dépenses de touristes interna-
tionaux (transports, logement, restauration, divers 
services… ; Balole-Bwami, 2018). Ces estimations 
doivent être prises avec précautions car elles consti-
tuent un potentiel maximum, hors de toute contrainte 
d’infrastructure, de sécurité ou de marketing de la 
destination. Elles permettent toutefois de mettre 
en évidence ce potentiel et l’effet d’entrainement du 
tourisme sur l’économie dans son ensemble.

3.2 Tourisme national  
versus tourisme international

Au-delà du tourisme international, voire du 
tourisme d’étrangers résidants, qui constituent des 
moteurs indéniables pour la valorisation touristique 
des aires protégées, l’importance du tourisme national 
doit être relevée. Il s’agit tout d’abord de sensibiliser 
les ressortissants nationaux à la richesse de leur patri-
moine naturel et à son importance, tant du point de 
vue de la biodiversité que des services écosystémiques 
qu’il procure. Il s’agit aussi de montrer que cette 
biodiversité a plus de valeur vivante que morte. Mais il 
s’agit aussi de répondre à l’aspiration de citadins ou de 
ruraux de plus en plus nombreux qui souhaitent redé-
couvrir leur patrimoine naturel et profiter en famille 
de la nature. L’augmentation des populations urbaines 
et des classes moyennes et aisées en Afrique entraine 

une demande de plus en plus importante de récréa-
tion, de reconnexion avec la nature et de rencontre 
avec le patrimoine naturel.

Dans plusieurs aires protégées de la sous-région, 
des programmes d’éducation environnementale 
sont mis en place dans les écoles, en partenariat 
avec les enseignants, et des visites sont organisées à 
l’attention des écoliers (Garamba, Nouabalé-Ndoki, 
Zakouma, Akagera...). Plus de 2 000 écoliers, 
320 enseignants et dirigeants locaux ont ainsi parti-
cipé à des sessions d’éducation environnementale 
dans le parc de l’Akagera en 2019 (APN, 2020) 
et plus de 500 écoliers ont aussi visité le parc de la 
Garamba en 2018 (APN, 2021).

Plus encore, dans certains sites tels que le parc de 
Zakouma, une partie des infrastructures touristiques 
est dévolue aux visiteurs nationaux. L’un des 3 camps du 
parc, le camp Salamat est destiné en priorité à l’accueil 
d’enfants et à des programmes d’éducation environne-
mentale, en particulier pour les communautés riveraines 
de l’aire protégée. L’entrée et l’accès aux services de ce 
camp sont gratuits pour tous les citoyens Tchadiens, 
ce qui suscite aussi un tourisme national. Le camp 
dispose de véhicules de safari permettant d’organiser 
des visites du parc dans de bonnes conditions. Cette 
infrastructure d’entrée de gamme est totalement 
financée par le tourisme de luxe (camp Nomade) et elle 
permet à de nombreux tchadiens de découvrir le parc 
et sa faune, plus de 80 % des visiteurs étant des natio-
naux (figure 4a). Une partie de ces visiteurs nationaux 
délaisse toutefois le camp Salamat et s’oriente vers le 
camp de milieu de gamme (camp Tinga), procurant 
environ 4 % des recettes touristiques (figure 4b). Bien 
que ce chiffre reste modeste, cela prouve qu’il existe une 
demande nationale. 
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Figure 4 – Fréquentation et recette touristiques du parc national de Zakouma (Tchad) en 2018
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a) Types de visiteurs (%) b) Recettes en fonction du type de visiteurs (%)

Source : APN (2018).

Une étude réalisée au Cameroun il y a quelques 
années, montrait déjà ce phénomène (Nlom et al., 
2013). À cette époque, le parc national de Waza était 
l’aire protégée qui accueillait le plus grand nombre 
de touristes (tableau 7). Malgré tout, le nombre 
de visiteurs traversant tout le pays pour se rendre 
jusqu’à Waza était 2,3 fois moins important que 
ceux se rendant dans le parc animalier de la Méfou, 
à 45 km de Yaoundé. Et si l’on compare ces chiffres 
avec les fréquentations des jardins zoo-botaniques de 
Limbé (à 70 km de Douala) ou de Yaoundé (Mvog-
Betsi), les écarts sont encore plus importants. Ces 
deux espaces semi-naturels urbains voient défiler 
plusieurs dizaines de milliers de visiteurs par an : ce 
sont plus de 110 000 visiteurs, essentiellement came-
rounais, qui fréquentaient ces deux jardins en 2012 ; 
les visiteurs étrangers (résidents et internationaux) y 

étant peu nombreux alors qu’ils constituent la majo-
rité des touristes se rendant dans les aires protégées 
(tableau 7). Le cas du parc de la Méfou est intéres-
sant car il s’agit d’un parc animalier (présentant des 
primates), qui se situe dans une forêt qui pourrait 
être classée en aire protégée : il bénéficie de 30 % de 
visiteurs « nationaux », dont des étrangers résidents 
mais aussi des camerounais. 

Si l’on ne tient compte que des droits d’entrée, les 
jardins de Mvog-Betsi et de Limbé ainsi que le parc 
de la Méfou procuraient à cette époque des recettes 
bien supérieures à toutes les aires protégées (environ 
170 000 $US vs 65 000 $US ; figure 5). Toutefois, 
si l’on s’intéresse à toutes les dépenses touristiques 
dans leur ensemble, les rapports sont plus équilibrés 
et même inversés (3,1 vs 3,9 millions $US ; figure 6). 
L’écotourisme international pourrait se développer 
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fortement dans le pays mais, en l’absence d’un réel 
engament de l’État, il continue de stagner. La fréquen-
tation touristique des aires protégées n’ayant que 
peu évoluée depuis 2012, on peut raisonnablement 
affirmer qu’actuellement, au Cameroun, le tourisme 

national de nature et de vision de la faune (incluant 
des étrangers résidants mais surtout des camerounais) 
est bien plus important en termes de fréquentation 
que le tourisme international, et qu’il est presque aussi 
important que ce dernier en termes de recettes. 

Tableau 7 – Fréquentation de plusieurs sites touristiques du Cameroun en 2012

Site Visiteurs Etrangers  
non-résidents (%)

Mvog-Betsi 1 69 985 1,2

Limbé 1 50 372 7,8

Méfou 2 6 800 70

Waza 3 2 930 42

Mont Cameroun 3 1 107 92

Bénoué 3 496 98

Korup 3 218 53

Campo-Ma’an 3 148 67

Dja 3 82 70

Lobéké 3 61 80

1 : jardins botaniques et zoologiques ; 2 : parc animalier en forêt naturelle ; 3 : aires protégées en milieu naturel. 
Source : Nlom et al. (2013)

Figure 5 – Fréquentation et recettes dans plusieurs sites du Cameroun en 2012
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Figure 6 – Estimation des revenus non fiscaux procurés par plusieurs sites touristiques  
au Cameroun en 2012
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Note : les revenus non fiscaux estimés concernent toutes les dépenses liées à l’activité touristique (hébergement, restaura-
tion, guidage, transport, achat d’artisanat…). Source : Nlom et al. (2013)

Au-delà de la sensibilisation à la protection de 
la nature, il existe aussi une vraie demande pour un 
tourisme national de nature et de vision qui a été 
jusqu’à présent largement mésestimé, sauf au Rwanda. 
Dans ce pays, l’administration et ses partenaires ont 
ainsi mis en place une politique de sensibilisation à la 
biodiversité mais aussi une politique d’information et 
tarifaire en faveur des rwandais. Le pays organise main-
tenant, depuis une quinzaine d’années, une cérémonie 
de baptême des jeunes gorilles – nommée Kwita Izina 
–, directement inspirée des cérémonies traditionnelles 
rwandaises, au cours desquelles les parents donnent un 
nom à leurs enfants en présence de la famille et des 
amis. Cette cérémonie est devenue au fil du temps un 
évènement national pour la célébration de la nature 
(Visit Rwanda, 2021d). Le pays a aussi mis en place 
une politique tarifaire spécifique de visite des parcs pour 
les nationaux mais aussi pour les ressortissants africains, 
en particulier ceux de l’EAC (Visit Rwanda, 2021e). 
Ce programme, dénommé Tembera U Rwanda, est en 
place depuis 2015 et bénéficie d’une large communica-
tion (Ntirenganya, 2017 ; RDB, 2020). En 2018, plus 
de 44 000 touristes ont visité le parc de l’Akagera, dont 
la moitié de ressortissants rwandais (APN, 2021b).

3.3 Contribution du tourisme 
au développement local

Malgré les nombreuses difficultés d’implications des 
communautés rurales dans l’écotourisme, évoquées dans 
la section 2.3.3, l’installation d’opérateurs touristiques 
permet de générer des bénéfices pour ces commu-
nautés, soit au niveau communautaire, soit au niveau 
individuel. Dans les APDS (cf. encadré section 2.3.3), 
de 1993 à 2019, le montant total des recettes directes 
perçus s’élevait à 1,277 milliards FCFA (soit environ 
2 344 000 $US) pour un total de 13 313 touristes, en 
dépit de la réduction drastique des réservations résul-
tant des crises militaro-politiques qu’a connu le pays ; 
les recettes touristiques ont été multipliées par 9 depuis 
la fin des années 1990 (Blom, 2000). 

De ce montant, plus de 53,32 millions FCFA (un 
peu moins de 98 000 $US) ont été directement perçus 
par les communautés locales et les peuples autochtones, 
à travers les activités communautaires formalisées. Cela 
correspond à environ 4 % des recettes totales, comme en 
2018, où plus de 4 millions FCFA (environ 7 500 $US) 
ont été perçus par les communautés à travers les acti-
vités de tourisme culturel (tableau 8). Au total, en 
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2019, on estime que les APDS ont injecté environ 
180 000 $US dans l’économie locale (incluant projets 
communautaires, prestations de services, salaires…). 
Si ces chiffres paraissent relativement modestes, même 
aux regards de certaines aires protégées d’Afrique 

centrale (voir tableau 5), ils constituent toutefois une 
inappréciable source de revenus pour ces populations 
rurales déshéritées, qui ne disposent d’aucune source de 
revenus monétaires alternatives hormis celle provenant 
de l’exploitation forestière ou minière.

Tableau 8 – Services et recettes des APDS en 2018

Service ou redevance Recette (FCFA) Recette ($US)

Recettes parc visiteurs 12 907 965 23 686

Recettes visite éléphants 15 099 535 27 708

Recettes pistage gorilles 52 084 590 95 575

Recettes pistage mangabeys 1 267 425 2 326

Recettes circuit salines 550 200 1 010

Recettes tourisme de nature 69 001 750 126 618

Recettes chasse aux filets 2 470 800 4 534

Recettes chasse aux arbalètes 0 0

Recettes collecte plantes 353 700 649

Recettes cuisine des Ba’aka 13 100 24

Recettes danses des Ba’aka 345 100 633

Recettes danses de Bilo 0 0

Recettes balade sur la Sangha 471 640 865

Recettes construction de huttes 345 100 633

Recettes tamtam sur eau 0 0

Recettes vin raphia 117 940 216

Recettes tourisme communautaire 4 117 380 7 555

Total services 86 027 095 157 860

Frais administratifs de filmage 786 000 1 442

Frais administratifs chercheurs 2 832 875 5 198

Caution de recherche et de filmage 0 0

Revenus chalet Doli 10 720 629 19 672

Royalties chalet Sangha 6 720 000 12 331

Total redevances 21 059 504 38 644

Total général 107 086 599 196 504

1 FCFA = 0,001835 $US. Source : APDS.

Le parc national d’Odzala (Congo) injecte quant 
à lui mensuellement dans l’économie locale environ 
15 millions de FCFA (environ 27 000 $US) sous 
forme de salaires et de prestations de services, soit 
près de 330 000 $US annuels. De plus, une partie des 
revenus générés par le tourisme favorise la réalisation 
de projets communautaires   : en 2019, 33 116 $US 
ont été alloués au Fonds de développement commu-
nautaire d’Odzala pour la diversification agricole 
(plantation de cacaoiers et de bananiers), l’appui au 

petit élevage, des projets d’infrastructure (construc-
tion d’un centre communautaire et d’une école 
maternelle, rénovation de plusieurs écoles, création 
d’une clinique mobile) ou la livraison de matériel et 
de fournitures médicales pour des centres de santé 
(APN, 2018, 2019 & 2020). 

Dans la région montagneuse du rift, très peuplée 
et aux activités touristiques plus développées, l’aire 
protégée qui génère le plus de recettes touris-
tiques en RDC est le parc national des Virunga. 
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Le chiffre d’affaires du tourisme s’y élevait à environ 
4 millions $US en 2017 (tableau 5). Ce montant 
comprend les recettes des permis de visites dont 
50 % sont versés à l’ICCN, 20 % sont affectés au 
fonctionnement du parc et 30 % dans un fonds 
communautaire. Ce dernier soutient de petits projets 
de développement, finance l’éclairage public et appuie 
le petit entrepreneuriat. En 2017, le budget du Fonds 
communautaire était de 458 566 $US.

Au Rwanda, on estime qu’entre 2018 et 2019 près 
de 142 000 emplois ont été créés du fait du développe-
ment touristique du pays (Leung et al., 2019). De par 
la loi, 10 % des recettes issues des activités touristiques 
dans les aires protégées doivent aller aux communautés 
rurales et sont investis dans des projets de développe-
ment communautaires : entre 2005 et 2017, plus de 
600 projets (éducation, sécurité alimentaire, santé, 
infrastructures de base, accès à l’eau potable, lutte 
anti-érosive… ; Nielsen & Spenceley, 2011) ont été 
financés pour un montant de 4,4 millions $US (RDB, 
2018). La valorisation touristique du parc des Volcans 
auprès des communautés périphériques semble ainsi 
avoir favorisé récemment une baisse du bracon-
nage dans le parc (Uwayo et al., 2020). Du côté de 
l’Akagera, la coopérative communautaire des guides 
indépendants a aussi rapporté près de 160 000 $US en 
2018 (APD, 2019).

Tous ces éléments laissent à penser que les 
communautés rurales rwandaises vivant en périphérie 
des aires protégées bénéficient de retombées substan-

tielles des activités touristiques malgré l’importante 
densité de population du pays. Toutefois, cette dyna-
mique doit être poursuivie, en particulier en faveur 
des plus pauvres (Spenceley et al., 2010 ; Sabuhoro 
et al., 2017 ; Munanura et al., 2020).

4. Analyse FFOM de l’éco-tourisme 
dans deux aires protégées 
d’Afrique Centrale

Le parc national d’Odzala-Kokoua, au Congo, 
bénéficie depuis plusieurs années de l’appui d’APN 
pour la gestion et la protection du parc. Le site 
propose un produit touristique particulièrement 
attractif avec le tourisme de vision des gorilles de 
plaine. Bien que ces gorilles soient plus difficiles à voir 
que leurs cousins de montagne, le parc dispose aussi 
de nombreux attraits dont la vision de la faune dans 
des clairières marécageuses et en savanes (cf.  enca-
drés sections 2.1 et 2.2 ; tableau 9). D’autre part, 
une société spécialisée, la CCC, a mis en place des 
infrastructures touristiques haut de gamme et une 
variété de produits touristiques, y compris régionaux 
(cf. encadré section 2.3.2 ; tableau 9). D’important 
investissements internationaux permettent à la CCC 
de mettre en œuvre une stratégie de développement 
touristique à long terme et de surmonter les crises 
comme celle entrainée par l’épidémie mondiale de 
Covid-19 (cf. section 5). 
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Tableau 9 – Analyse FFOM du développement touristique  
dans le parc national d’Odzala-Kokoua

FORCES FAIBLESSES

•	 Expériences uniques et emblématiques de la faune 
(gorilles de plaine de l’ouest, éléphant de forêt, 
buffle de forêt, bongo, avifaune). 

•	 Expériences touristiques rares dont gorilles habitués.

•	 Diversité de voies navigables.

•	 Produits et activités disponibles toute l’année.

•	 Hébergement touristique haut de gamme.

•	 Convivialité du personnel. 

•	 Engagement à la conservation du parc à tous 
les niveaux (protection du patrimoine).

•	 Dynamique transnationale de conservation (TRIDOM) 
et de développement touristique (pays, CCC).

•	 Investissements importants dans les infrastructures 
(routes, hébergement, moyens de transports, postes 
de surveillance…) et dans la formation du personnel. 

•	 Multiples partenaires financiers (UE, WWF, 
Fondation Sabine Plattner…).

•	 Existence d’un Fonds de développement 
communautaire.

•	 Concentrations d’espèces plus faibles et plus 
difficiles à observer que certains concurrents 
régionaux (gorilles de montagne).

•	 Diversité limitée des expériences actuellement 
disponibles.

•	 Manque d’infrastructure et d’accessibilité à certains 
secteurs du parc.

•	 Coût et complexité de la logistique (éloignement, 
mauvaise qualité des routes, transferts aériens). 

•	 Coûts et accès à une exposition médiatique régulière 
aux marchés internationaux, régionaux et locaux. 

•	 Obstacles dus au faible niveau d’alphabétisation 
et à la langue (manque de maitrise de l’anglais) 
dans le parc et dans le pays. 

•	 Défi de l’alignement des attentes et des besoins  
de la communauté avec les réalités 
du développement des marchés

•	 Disponibilité limitée de compétences touristiques 
au Congo.

•	 Difficile de sécurisation des guides pendant 
plus d’une à deux saisons.

•	 Absence d’un plan de développement touristique 
détaillé à l’échelle nationale. 

•	 Tracasseries administratives.

•	 Fiscalité élevée.

 OPPORTUNITÉS MENACES

•	 Forêts du bassin du Congo connues de par 
le monde : pourrait être vue comme « l’Amazonie 
de l’Afrique ». 

•	 Destination potentiellement emblématique 
pour les touristes aventuriers ou ceux sensibilisés  
à la protection des forêts tropicales et 
au développement durable des peuples qui y vivent.

•	 Possibilités importantes de valorisation 
de l’expérience des chercheurs dans les produits 
touristiques. 

•	 Combinaison faune, nature et culture pour donner 
à vivre aux touristes une expérience unique.

•	 Potentiel de développement de nouvelles attractions : 
tourisme fluvial, habituation de chimpanzés et autres 
primates, tourisme ornithologique.

•	 Une richesse culturelle capable de créer 
des opportunités supplémentaires en faveur 
du développement touristique.

•	 Expériences d’engagement communautaire 
existantes à développer. 

•	 Renforcement de la résilience communautaire 
et réduction de la pression sur l’environnement 
grâce à un tourisme durable.

•	 Tourisme identifié comme un pilier stratégique 
pour le développement du Congo.

•	 Création d’un guichet unique du tourisme 
et transformation de l’Office de Promotion 
de l’Industrie Touristique (OPIT) en 2019.

•	 Développement des marchés locaux et résidents 
étrangers (entrée de gamme et moyenne gamme) 
pour diversifier l’accueil sans pour autant diluer 
la valeur de l’offre pour le marché international.

•	 Réputation régionale de destination à risque  
du fait de problèmes sécuritaires et méconnaissance 
du Congo (confusion avec la RDC).

•	 Restrictions aux possibilités de voyage qui 
découragent les visiteurs (demandes de visa, 
points de contrôle de sécurité, etc.).

•	 Cadre institutionnel non-développé  
(organismes touristiques locaux et régionaux).

•	 Difficulté de mise en cohérence du tourisme 
et des aires protégées du fait de la séparation 
des responsabilités entre ministères.

•	 Manque de volonté politique malgré diverses 
annonces.

•	 Compréhension très limitée des bénéfices 
du tourisme par les politiques et les citoyens.

•	 Manque de culture touristique.
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Tableau 10 – Analyse FFOM du développement touristique dans le parc national des Volcans

FORCES FAIBLESSES

•	 Parc parmi les plus visités au Rwanda.

•	 Une zone réservée au tourisme.

•	 Réputation due à la présence des 
gorilles de montagnes et à la très bonne 
possibilité de vision par les touristes.

•	 Pays qui permet à la fois de voir les « cinq grands » 
caractéristiques des savanes et le mythique gorille, 
caractéristique des forêts denses congolaises.

•	 Diversité d’écosystèmes et important endémisme 
faunique et floristique du rift Albert.

•	 Diversité d’activités touristiques possibles, 
dont trekking en montagne.

•	 Existence d’un plan de gestion du parc et du tourisme.

•	 Pays stable, sûr et qui présente de 
bonnes conditions sanitaires.

•	 Kigali est de mieux en mieux relié à divers pays 
émetteurs, grâce à une compagnie aérienne fiable.

•	 Réseau routier en bon état et liaison 
entre le parc et la capitale aisée.

•	 Tourisme de vision des gorilles qui 
rapporte d’importantes recettes. 

•	 Politique de partage de revenus tirés du 
tourisme (10 % des recettes des aires protégées 
allouées au développement socio-économique 
des communautés riveraines ; RDB, 2018).

•	 Politique et stratégie de développement 
touristique volontaristes.

•	 Coopération bien établie entre gouvernement, 
ONG de conservation et secteur privé.

•	 Capacités d’investir dans le parc.

•	 Création d’emplois directs et indirects dans 
la conservation et le développement. 

•	 Nombre de permis de visite des gorilles limité. 

•	 Environnement montagneux qui nécessite un 
bon état de santé de la part des visiteurs.

•	 Image du pays encore très liée au 
génocide de 1994 et à la pauvreté.

•	 Tarifs plus élevés que certains pays voisins 
d’Afrique orientale (nuitées, packages…) ; en 
particulier, coût élevé de visite des gorilles.

•	 Les offres et réservations en ligne sont encore 
assez mal développées et diffusées.

•	 Niveau de formation encore perfectible, 
qui handicape une plus large 
professionnalisation du secteur.

•	 RwandAir est chroniquement déficitaire.

OPPORTUNITÉS MENACES

•	 Avantages tangibles de la présence du par cet du 
tourisme vers les membres des communautés locales.

•	 Régulation du volume de visiteurs : préservation 
de l’expérience des visiteurs et réduction 
des perturbations de la faune sauvage.

•	 Système de motivations en faveur des 
populations et en vue de la valorisation des 
ressources naturelles par elles-mêmes (expl. : 
braconniers devenus guides touristiques). 

•	 Etude de l’économie environnementale du parc.

•	 Mise en place de systèmes de protection 
sanitaire et d’alerte et d’intervention rapide pour 
contenir les épidémies (ébola et autres).

•	 Etudes et promotion des coutumes et traditions 
culturelles bénéfiques à la conservation des gorilles.

•	 Création d’une tombola pour la promotion du tourisme 
social (visites des gorilles à un prix abordable).

•	 Création d’une saison promotionnelle des gorilles.

•	 Grande diversité d’offres d’hébergement et services, 
depuis entrée de gamme jusqu’à haut de gamme.

•	 Possibilités de développement d’activités 
culturelles en périphérie du parc, au 
bénéfice direct des communautés.

•	 Accords avec des clubs de foot réputés pour améliorer 
l’image du pays (Arsenal, Paris St Germain).

•	 Pression humaine très importante : densités 
démographiques parmi les plus élevées 
d’Afrique (820 hab./km2 dans certaines 
zones) et habitants autour du parc qui sont 
des agriculteurs d’une extrême pauvreté.

•	 Braconnage existant encore dans le parc.

•	 Possible instabilité politique de 
la région du rift Albert.
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Toutefois, si la fréquentation touristique et les 
revenus générés ont réalisé un bond important 
(tableau 5), l’activité touristique à Odzala-Kokoua 
n’est pas encore rentable. Elle reste encore à un 
niveau très modeste du fait de différentes contraintes, 
tant internes qu’externes (tableau 9). Cela tient, en 
particulier, à l’éloignement des capitales politique 
(Brazzaville) et économique (Pointe-Noire), au 
mauvais état des voies de communications (routes) ou 
aux coûts très élevés de transport (aérien). Plus encore, 
malgré certaines bonnes volontés (Maniongui & 
Nkounkou, 2019), le Congo manque encore cruelle-
ment d’un plan d’action touristique détaillé et inclusif, 
intégrant les autres secteurs économiques. 

Il est intéressant de mettre en perspective le parc 
d’Odzala-Kokoua avec le parc des Volcans, au Rwanda 
(tableau 10), où le tourisme est incomparablement 
plus développé que dans les aires protégées du bassin 
du Congo (tableau 5). Cela est dû, en premier lieu, à 
l’attraction touristique majeure que constituent les 
gorilles de montagne (cf. encadré section 3.1) ; d’autres 
produits touristiques y ont aussi été développés tels 
que randonnées et tourisme culturel (Baeriswyl, 2018). 
Ce succès est dû, à la fois, aux efforts réalisés dans le 
parc lui-même (infrastructures, protection, gestion du 
tourisme…), à la relative facilité d’accès au parc (bon 
état des routes et relative proximité à Kigali) mais aussi 
à la politique mise en place depuis plusieurs années 
par le gouvernement rwandais pour placer le tourisme 
parmi les secteurs économiques clefs. Le tourisme n’y 
est pas conçu indépendamment des autres secteurs 

économiques mais comme moteur du développe-
ment du pays dans son ensemble. Le Rwanda s’est 
aussi fortement positionné sur le segment du tourisme 
d’affaire et de congrès, avec un très bon classement 
MICE (Meetings, Incentive, Conferences, Events), ce qui 
augmente l’attractivité de la destination.

5. Crises nationales ou 
internationales et tourisme

5.1 Impacts sécuritaires et sanitaires 
sur la fréquentation touristique  
et les aires protégées

Avant de s’intéresser aux effets de la pandémie 
due à la Covid-19, qui sévit depuis le début de 
l’année 2020 (UNWTO, 2020c), il convient de souli-
gner que le tourisme est une activité économique qui 
est particulièrement sensible, d’une part, à l’image de 
la destination et, d’autre part, au contexte sécuritaire 
et sanitaire local ; les deux étant liés. De nombreux 
exemples montrent qu’une situation sécuritaire qui se 
dégrade entraine une chute rapide et importante de 
la fréquentation des sites. C’est, malheureusement, de 
manière récurrente le cas dans le parc des Virunga, 
en RDC, mais aussi dans le parc le plus embléma-
tique du Cameroun, le parc national de Waza. Ce 
parc était le fleuron des aires protégées camerou-
naises dans les années 70 et 80. Il a reçu jusqu’à près 
de 7 000 touristes en 1986, et encore entre 3 000 
et 5 000 visiteurs jusqu’en 2012 (figures 7 et 8).  
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Le parc de Waza est situé dans les savanes sahélo-soudanienne de l’Extrême-Nord du Cameroun et inclue 

une partie de la plaine d’inondation du fleuve Logone. Le parc était autrefois célèbre pour ses éléphants 

de savane qui, avec environ 1 000 individus concentrés autour de quelques points d’eau, garantissaient 

leur observation pendant la saison sèche. Des dizaines de milliers de kobs (Kobus kob) et de topis (Dama-

liscus lunatus korrigum) dans la plaine inondable, une importante population de lions ainsi que des girafes 

de Kordofan (Giraffa camelopardalis antiquorum) et une riche avifaune, ont fait de Waza le parc le plus 

visité d’Afrique centrale dans les années 1970 à 1990 (Scholte, 2005). 

Le parc étant présenté comme une alternative aux safaris d’Afrique de l’Est, le nombre de visiteurs a 

rapidement augmenté dans les années 1970 et 1980, contribuant à un boom économique de courte 

durée au Cameroun (figure 7). À partir de la fin des années 1980, le pays, sous l’influence du Programme 

d’ajustement structurel, a réduit les investissements gouvernementaux, ce qui a entraîné la dégradation 

des routes et la fin des vols internationaux vers le Nord-Cameroun. Cette situation, aggravée par des 

troubles politiques croissants dans les pays voisins (Tchad et Nigeria), a entrainé une importante diminu-

tion du nombre de visiteurs, qui fluctuait encore autour de 3 000 personnes pendant la majeure partie 

des années 1990-2000. 

À la fin des années 2000, les éleveurs ont fui massivement les troubles causés par Boko Haram au Nigeria, 

provoquant un afflux de bétail dans le parc de Waza et ses environs, accentuant la pression sur la faune 

sauvage (Scholte, 2013). Des décennies de stabilité relative dans le Nord-Cameroun ont pris fin drama-

tiquement avec l’enlèvement de visiteurs français en février 2013 (Preel, 2013). Le nombre de visiteurs a 

chuté pour ensuite remonter légèrement lors de la saison touristique suivante (figure 8). Avec l’attaque 

d’un camp de travailleurs routiers chinois dans la ville de Waza, en mai 2014 (Anon., 2014), le tourisme 

s’est complètement arrêté. Waza a été fermé pour n’être ouvert que ponctuellement en 2019 et 2020 

avec respectivement 10 et 11 visiteurs escortés par les forces armées. Avec l’incertitude de la crise de 

Covid-19, l’avenir du parc semble de plus en plus sombre. 

Le tourisme a toujours été crucial pour Waza, dont les recettes issues des droits d’entrée étaient égales aux 

coûts d’exploitation, bien que les procédures mises en place par le gouvernement central aient découragé 

une gestion plus autonome. De nombreuses communautés voisines de Waza étaient impliquées dans des 

activités liées au tourisme, telles que l’artisanat, des emplois dans l’hébergement, la restauration, l’accom-

pagnement des touristes, etc. Dans les villages comme Andirni, le guidage des touristes constituait la 

principale source de revenus, ce qui a donné lieu à un fort esprit de conservation favorisant la protec-

tion du parc jusqu’à aujourd’hui (Scholte, 2005). Toutefois, avec le déclin du tourisme, la conservation a 

également été touchée. Le manque d’entretien des routes depuis 2014 (l’Acacia seyal épineux ayant rapi-

dement envahi les anciennes pistes), rend la surveillance et le suivi particulièrement difficiles. Les budgets 

annuels de fonctionnement du parc, déjà faibles en 2015 (32 millions FCFA, soit environ 58 000 $US), ont 

encore baissé pour atteindre 8 millions FCFA (15 000 $US) en 2021. Bien que Waza dispose d’un nombre 

raisonnable de gardes (30), ils ne contrôlent plus efficacement le parc. 

Des observations récentes (mars 2021) mettent en évidence une pression humaine accrue, notamment 

dans la partie inondable du parc, et suggèrent un effondrement des populations de kobs et de topis. 

Etonnamment, les communautés locales réclament une meilleure protection du parc afin d’éviter que 

d’autres ne s’en approprient les ressources (poissons, pâturages ; Anon., 2021). Dans l’ensemble, il existe 

un risque de perte imminente d’espèces pour lesquelles le parc de Waza est d’une importance mondiale, 

comme le lion, le topi et la gazelle à front roux Eudorcas rufifrons (Tumenta et al. 2010 ; Scholte, 2013). 
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Bien que Boko Haram ait rarement braconné la faune dans le parc (Kelly Pennaz et al., 2018), l’insécurité 

et l’instabilité qui en résulte ont eu une influence dévastatrice, qui n’est pas sans rappeler d’autres parcs 

d’Afrique centrale tels que la Garamba (RDC). Au regard du montant des investissements et des efforts 

nécessaires pour rétablir une gestion efficace, il est difficile d’envisager un avenir pour Waza dans le cadre 

de la gestion et de la gouvernance actuelles. L’avenir pourrait s’éclairer si le Cameroun fait le choix de 

développer un partenariat public-privé, comme l’ont fait les pays voisins au cours de la dernière décennie, 

sauvant ainsi la Garamba et plusieurs autres aires protégées (voir chapitre 3). 

Figure 7 – Fréquentation touristique du parc national de Waza entre 1966 et 2020
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Source : adapté et mis à jour d’après Scholte (2005).

Figure 8 – Baisse du nombre de touristes en raison de l’insécurité  
dans le parc de Waza
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Ensuite,  la fréquentation s’est effondrée du fait 
de problèmes sécuritaires et, aujourd’hui, le parc 
n’accueille plus aucun visiteurs (voir encadré).

Outre l’aspect sécuritaire, l’émergence d’épidé-
mies telles que celles d’ébola, voire la prévalence de 
certaines maladies (paludisme…), handicapent aussi 
la sous-région. Le cas de la pandémie de Covid-19 
est emblématique à ce sujet : elle a occasionné un 
effondrement des arrivées internationales d’environ 
73 % à l’échelle mondiale et 63 % en Afrique sub-
saharienne, les recettes étant globalement réduites 
de moitié (Gössling et al., 2020 ; UNWTO, 2020d 
& e, 2021 ; WTTC, 2021). Les pays bénéficiant d’un 
tourisme national plus dynamique ont été un peu 
moins impactés que ceux uniquement dépendants 
du tourisme international. À l’échelle mondiale, le 
tourisme domestique a chuté d’environ 45 % en valeur 
alors que le tourisme international a chuté de plus de 
69 % (WTTC, 2021). 

Les mesures prises pour  l’atténuation de la 
pandémie de Covid-19 ont entrainé un impact direct 
très important sur le tourisme : fermetures des fron-
tières, confinements et couvre-feux répétés, arrêt 
des liaisons aériennes internationales, fermeture des 
établissements (hôtels, restaurants…), etc. (UNWTO, 
2020d). Le tourisme de vision des gorilles a dû être 
suspendu du fait des risques potentiels pour la santé 
des primates, en cas de transmissions du coronavirus 
aux gorilles (Fondation Virunga, 2020). 

Tout cela s’est traduit par une perte d’environ 
62 millions d’emplois directs et indirects à l’échelle 
mondiale, dont environ 2 millions en Afrique 
(D’abzac, 2020 ; WTTC, 2021). Dans le TNS, les 

parcs ont été contraints de suspendre nombre de leurs 
activités. Le tourisme a fortement chuté, marqué 
par une perte de revenus de près de 130 millions 
FCFA (environ 233 000 $US), avec des conséquences 
néfastes sur la prise en charge des besoins sociaux des 
populations locales (FTNS, 2020).

Pour les aires protégées, l’impact de la pandémie 
va bien au-delà de la question de l’emploi, entrai-
nant une diminution des financements, une ampleur 
réduite des actions de gestion (restrictions dans les 
déplacements, difficultés à s’approvisionner, diminu-
tion de la surveillance…) et une augmentation des 
impacts humains (risques accrus de braconnage… ; 
Kamga Kamdem et al., 2020 ; Lindsey et al., 2020 ; 
Waithaka, 2020 ; Spenceley et al., 2021). L’un des 
impacts les plus importants concerne la diminu-
tion probable des revenus pour la gestion des aires 
protégées ainsi que pour les communautés locales, 
surtout dans le cas où des effets en cascade risquent 
d’entrainer une baisse des financements nationaux et 
internationaux pour les aires protégées, ou leur redi-
rection vers le secteur de la santé ou la lutte contre la 
crise financière.

Au Rwanda, pays organisé et réactif, les parcs ont 
ouvert une partie de l’année, ce qui a pu permettre 
de limiter les pertes. Une méthode rigoureuse a été 
mise en place et tous les visiteurs devaient présenter 
un test Covid négatif, juste avant et à l’arrivée dans 
les parcs. Le tourisme de vision des gorilles a pu être 
rouvert : les revenus ont chuté de manière moindre 
que dans d’autres pays, malgré la baisse de fréquenta-
tion et la baisse de tarifs pour les visiteurs nationaux 
(Roberts, 2020). 
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5.2 Perspectives de relance

Les effets de la pandémie de Covid-19 sur les aires 
protégées et sur le tourisme vont se faire sentir pendant 
plusieurs années. Diverses voix s’élèvent pour que les 
acteurs du tourisme réforment en profondeur le secteur, 
afin d’en favoriser la résilience (Gössling et al., 2020 ; 
UNWTO, 2020d). Les ministres du tourisme ont 
notamment évoqué l’importance d’initier des réflexions 
sur les enjeux de coordination des protocoles sanitaires à 
l’échelle globale, afin de faciliter la reprise des échanges 
internationaux, tout en garantissant la sécurité des 
voyageurs et des populations. Ils ont convenu de la 
nécessité de renforcer les échanges avec le secteur privé, 
de soutenir l’innovation et de s’approprier l’Agenda 
2030 du développement durable. 

Pour le cas de l’Afrique centrale, la sous-région 
est confrontée à un double défi : celui lié à l’épidémie 
de Covid-19 mais aussi celui lié à la faible attractivité 
et au manque d’organisation de la sous-région dans 
le domaine de l’écotourisme (si l’on excepte le cas du 
Rwanda). Un certain nombre de mesures structurelles 
devraient être prises pour maintenir le secteur à flot et 
permettre son développement. À court terme, ce sont 
des mesures fiscales et financières qui sont nécessaires 
telles que la renégociation des échéances bancaires et 
de crédits pour les structures touristiques existantes, si 
besoin avec l’appui des États sous forme de garanties 
bancaires (Kamga Kamdem et al., 2020). Si les grandes 
structures internationales disposent des capacités finan-
cières pour surmonter la crise, ce n’est pas le cas pour 
tous les petits opérateurs et prestataires, souvent dans 
l’informel ; pourtant, le développement du secteur et, en 
particulier, d’un tourisme national plus important, ne se 
feront pas sans une montée en puissance de ces petites 

structures. La mise en place de capacités de micro-crédit 
et la création de fonds d’appui professionnels permet-
traient de palier – au moins en partie – l’inexistence 
d’assurances ou d’indemnités de chômage. D’autres 
pistes de financement public des aires protégées et de 
l’écotourisme peuvent être envisagées, telles l’affection 
d’une partie des recettes issues des taxes de séjour et 
aéroportuaires (Kamga Kamdem et al., 2020).

Plus généralement, il est de la responsabilité des 
États de développer des politiques intégrées de dévelop-
pement touristique, durables et équitables, qui doivent 
s’appuyer sur trois piliers : 1) renforcer la protection du 
patrimoine (naturel et culturel), 2) procurer un envi-
ronnement juridique et économique sécurisant pour les 
investisseurs, 3) permettre un meilleur partage des coûts 
et des bénéfices entre les parties prenantes (Bhammar 
et al., 2021 ; Spenceley et al., 2021). La montée en 
puissance de l’écotourisme nécessite un investissement 
important dans les infrastructures, dans les facilités de 
circulations des touristes (visa à l’entrée des pays ou 
e-visa, accords de libre-circulation pour du tourisme 
transfrontalier…) et dans la formation des personnels 
à tous les niveaux ; le RAPAC a publié, il y a quelques 
années, un manuel d’écotourisme et de tourisme 
communautaire qui reste d’actualité (RAPAC, 2009). 

Grace à la montée en puissance de PPPs, quelques 
structures touristiques de haut de gamme se sont 
installées dans les aires protégées de la sous-région, qui 
permettent de lancer la dynamique écotouristique. Les 
États se doivent d’accompagner le processus en veillant 
au renforcement des compétences et au développement 
d’opérateurs nationaux, et en favorisant la concertation 
et la synergie entre tous les acteurs de la filière (Viard, 
2008 ; Kamga Kamdem et al., 2020 ; Maisonneuve & 
Poliwa, 2020). 
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5.3 La CEEAC et ses partenaires 
en première ligne

En 2015, à Ndjamena (Tchad), les Chefs d’État de 
la Communauté Économique des États de l’Afrique 
centrale (CEEAC), ont adopté plusieurs décisions 
destinées à développer et à promouvoir le Système 
de l’Économie Verte en Afrique Centrale (SEVAC). 
La décision N° 35/CEEAC/CCEG/XVI/15 porte 
ainsi adoption des programmes sectoriels pour le 
développement et la promotion de l’économie verte, 
dont le Programme de Développement de l’Écotou-
risme en Afrique Centrale (PDEAC). Ce dernier 
est associé à trois autres programmes sectoriels : le 
Programme de développement de l’économie des 
aires protégées, celui de l’économie des parcs zoolo-
giques et celui des jardins botaniques. Dans la mise 
en œuvre de chaque programme sectoriel, une place 
et un rôle importants sont réservés aux partenaires 
techniques et financiers. 

Le 19 avril 2017, la CEEAC a signé plusieurs 
mémorandums avec certains partenaires, dont l’Orga-
nisation Mondiale du Tourisme (OMT). La mise en 
œuvre de cet accord est inscrite dans le Plan Straté-
gique Indicatif à Moyen Terme (PSIMT) 2021-2025 
et dans le Plan d’Action Prioritaire (PAP) 2021, 
adoptés par les Chefs d’État (xviiie Conférence de la 
CEEAC, novembre 2020, Libreville, Gabon). 

Le Département Environnement, Ressources 
Naturelles, Agriculture et Développement Rural 
(DERNADR) de la CEEAC a ainsi érigé en prio-
rité la mise en œuvre du PDEAC. Ce programme 
sectoriel a pour objectif de développer l’économie de 

l’écotourisme dans la sous-région et de contribuer à 
la diversification des économies des États, au déve-
loppement des entreprises, à la création d’emplois, à 
l’intégration régionale et au bien-être des populations 
riveraines des aires protégées dans les zones rurales. 
Il est organisé en cinq composantes :
•	 Composante 1 : développement des cadres poli-

tique, juridique, fiscal et institutionnel pour 
favoriser le développement de l’écotourisme,

•	 Composante 2 : développement du marché et des 
produits et services offerts par le secteur,

•	 Composante 3 : formation et renforcement des capa-
cités des acteurs et des structures écotouristiques,

•	 Composante 4 : développement des normes de 
qualité dans le secteur,

•	 Composante 5 : élaboration et mise en œuvre d’un 
plan marketing et de communication sous-régional.
Le PDEAC a pour ambition de lever certains 

verrous du secteur du tourisme, tels qu’un cadre juri-
dique, fiscal et d’investissement adapté, un marketing 
mieux ciblé, ou le renforcement des compétences 
sous-régionales et l’implications plus importante du 
secteur privé comme des communautés périphériques 
aux aires protégées (Viard, 2008 ; Maisonneuve & 
Poliwa, 2019). Il va s’appuyer sur les succès engrangés 
par certaines aires protégées qui ont bénéficié d’inves-
tissements et de compétences apportées par le secteur 
privé. Ce programme sera financé par  la CEEAC 
(Fonds pour l’économie verte en Afrique centrale, 
Fonds de coopération et de développement) et par 
divers partenaires. Il sera mis en œuvre avec l’appui 
de l’OMT, dans le cadre du mémorandum mentionné 
précédemment.
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6. Conclusions

L’Afrique centrale possède toutes les potentialités 
d’une destination écotouristique originale, unique 
par bien des aspects. De l’océan Atlantique au bassin 
du Congo et au rift Albert, la sous-région regorge 
d’originalités naturelles et culturelles. Pourtant, ce 
n’est que tout récemment que des initiatives, souvent 
privées, ont permis de valoriser touristiquement les 
aires protégées. Si certains pays se sont déjà forgé une 
image touristique, tels le Cameroun « l’Afrique en 
miniature », le Rwanda « le pays des mille collines » ou 
Sao Tomé-et-Principe « l’île chocolat », les autres pays 
doivent encore se créer une identité propre.

Si chaque aire protégée doit aussi identifier son 
produit d’appel et son image de marque, l’Afrique 
centrale se doit de faire émerger une identité touristique 
régionale, gage de synergie et d’attractivité renforcée. 
Ce qui vient immédiatement à l’esprit, lorsque l’on 
parle de la sous-région, ce sont les grands primates : 
l’Afrique centrale est « la terre des grands singes ». 

Une partie de la sous-région peut se prêter à un 
tourisme de masse, ou du moins accueillir de grandes 
quantités de touristes (régions côtières ou de savanes) 
mais ce n’est pas le cas des vastes étendues forestières. 
Seul, un tourisme en petits groupes accompagnés est 
possible. Cela, combiné à la richesse environnemen-
tale et culturelle de la sous-région, militent en faveur 
du développement de l’écotourisme et du tourisme 
communautaire. L’Afrique centrale se doit de miser 
en priorité sur ce type de tourisme.

À l’exemple du Rwanda, les États commencent 
à se doter d’un certain nombre de moyens légis-
latifs, humains et opérationnels pour encadrer et 
dynamiser leur secteur touristique. Le cadre légal et 
institutionnel doit encore être adapté pour mettre 
l’écotourisme sous-régional et national au niveau des 
standards internationaux. La CEEAC pourrait jouer 
un rôle particulier d’animation, de synergie régionale 
et d’appui aux pays.

L’écotourisme de haut de gamme s’est déjà institué 
en locomotive touristique au Rwanda et dans quelques 
aires protégées de la sous-région (Virunga en RDC, 
Odzala-Kokoua au Congo, Zakouma au Tchad). 
Ces initiatives peuvent entrainer le développement 
écotouristique sous-régional et renforcer sa réputation 
de destination exceptionnelle. Le développement de 

partenariats public-privé a montré son efficacité en ce 
domaine et pourrait être étendu à d’autres sites. Cela 
nécessite des investisseurs qui soient prêts à se lancer 
dans l’aventure pour les 10 à 20 ans à venir, avant que 
l’activité ne devienne économiquement viable, surtout 
dans le bassin du Congo. Ces investisseurs ne pour-
ront être mobilisés que si les pays mettent en place un 
climat d’affaire sécurisé et attractif.

S’il est illusoire de penser que le tourisme à lui tout 
seul pourra supporter les frais d’investissement et de 
gestion de toutes les aires protégées, il contribue déjà 
à financer en partie ou en totalité des parcs comme 
celui de l’Akagera ou des Volcans, voire à procurer 
des ressources financières appréciables pour d’autres 
aires protégées. Le tourisme fournit aussi des oppor-
tunités d’emplois et contribue à financer des projets 
communautaires dans des régions rurales très pauvres, 
permettant d’ancrer les aires protégées et l’activité 
touristique dans les territoires ruraux. 

Toutefois, favoriser le développement local 
suppose de susciter et d’appuyer l’émergence de 
petites initiatives et de réceptifs locaux, de produc-
tions agricoles ou artisanales pour les visiteurs, etc. 
Cela seul permettra d’étendre la gamme de touristes 
accueillis et de favoriser le tourisme national, gage 
d’une meilleure intégration des aires protégées dans 
les sociétés humaines de la sous-région. De petits 
opérateurs privés et communautaires se sont lancés 
dans l’activité touristique mais ils manquent, à la fois, 
de compétences professionnelles et de financements. 
Il revient aux États et aux grands opérateurs privés de 
les appuyer et de les accompagner pendant un temps 
suffisant, jusqu’à ce qu’ils puissent prendre leur indé-
pendance. Les pays devraient ainsi susciter la création 
de pôles de développement touristique ancrés dans les 
territoires, incluant toute la gamme des opérateurs. 

Le tourisme est à la fois un secteur économique 
prometteur mais aussi fragile, tributaire d’événements 
politiques et de crises sanitaires telles que celle due à 
la Covid-19. En l’absence d’assurances sectorielles et 
de politiques de l’emploi dignes de ce nom, les États et 
les partenaires privés doivent mettre en place des fonds 
d’appui touristique et des mutuelles qui permettent 
aux structures et aux communautés les plus fragiles 
de surmonter ces crises. Cela est indispensables pour 
renforcer la résilience du secteur touristique et des 
aires protégées d’Afrique centrale. 
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